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La seance est ouverte all heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President (interpretation de l’anglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Algerie, de Djibouti, de l’Ethiopie, de la Guinee, de 
l’lnde, de la Jordanie, du Kenya, du Maroc, du Pakistan, du 
Rwanda, du Swaziland et de la Tunisie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du reglement provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President M. Lamamra (Algerie), 
M. Dorani (Djibouti), M. Etejfa (Ethiopie), Mine 
Camara (Guinee), M. Shah (Inde), M. Abu-Nimah 
(Jordanie), M. Owade (Kenya), M. Snoussi (Maroc), 
M. Kamal (Pakistan), M. Bakuramutsa (Rwanda), M. 
Dlamini (Swaziland) et M. Abdellah (Tunisie) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la 
salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit confor¬ 
mement a F accord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations anterieures. 

M. Ferrarin (Italie) ( interpretation de Vanglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Chypre, 
la Republique tcheque, la Hongrie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Roumanie et la Slovaquie s’associent a cette 
declaration. 

Pour commencer, nous tenons a feliciter le President 
du Conseil de securite d’avoir programme cette seance a 
participation non limitee, qui contribuera a maintenir F atten¬ 
tion de la communaute internationale fixee sur la situation 
en Somalie. Nous esperons que le message clair qui se 
degage de la reunion d’aujourd’hui parviendra aux diri- 
geants somaliens, qui sont responsables de la situation 


confuse et anarchique qui caracterise aujourd’hui la Soma¬ 
lie, ou plutot ce qu’il en reste. 

Le monde s’est rapetisse grace aux progres technolo- 
giques extraordinaires qui ont reduit les distances entre les 
pays et accru la comprehension mutuelle entre les peuples. 
En depit de ces progres, la Somalie semble avoir pris la 
direction opposee, et elle est en train de regresser lentement 
vers le sous-developpement politique et social qui, espe- 
rions-nous, appartenait au passe. Ce coin de FAfrique est 
plonge dans une lutte politique apparemment sans fin, dont 
les principaux facteurs sont les rivalries individuelles et 
claniques, le banditisme et le recours a la violence. Tout 
cela a lieu alors que la population est abandonnee a ses 
souffrances. 

Aujourd’hui, la Somalie est un pays qui n’a meme pas 
un semblant de pouvoir central. Dans l’introduction a un 
«Livre bleu» paru recemment et intitule «Les Nations Unies 
et la Somalie, 1992-1996», le Secretaire general attire 
Fattention sur la notion d’«Etat perdu». Un pays qui a 
perdu son gouvernement, souligne-t-il, compromet sa place 
en tant que membre de la communaute internationale. 
L’absence d'un gouvernement representatif empeche la 
Somalie, entre autres choses, de beneficier du financement 
prevu par la Convention de Lome. De ce fait, il est impos¬ 
sible de mettre en oeuvre un plan de redressement de 
l’industrie, de F agriculture et de Felevage. Cela empeche 
egalement la fourniture de l’aide humanitaire a une plus 
large echelle. 

Il y a pres d’un an, FOperation des Nations Unies en 
Somalie (ONUSOM II) prenait fin. L’Operation a coute la 
vie a 137 personnes chargees du maintien de la paix ainsi 
qu’a de nombreuses personnes chargees des secours. Depuis 
lors, plusieurs membres du personnel international sont 
morts de fag on violente, ce qui a entraine une reduction 
considerable des operations d’aide humanitaire. Toutefois, 
la situation politique dans le pays n’a pas change. Avec, en 
toile de fond, la poursuite des combats entre les seigneurs 
de la guerre, il y a une limite a ce que peut faire la commu¬ 
naute internationale. Nous tenons ici a souligner que les 
objectifs des Nations Unies en Somalie ont ete fondamenta- 
lement compromis par le manque de progres dans le proces¬ 
sus de paix et de reconciliation nationale, et en particulier 
par le manque de cooperation suffisante de la part des 
parties somaliennes. Comme Fa dit maintes fois le Conseil 
de securite, c’est aux dirigeants et au peuple somaliens 
qu’incombe en fin de compte la responsabilite d'arriver a la 
reconciliation nationale et de retablir la paix. La situation 
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semble particulierement critique dans la capitale, ou, a 
Faccroissement des activites criminelles, vient s’ajouter la 
fermeture du port et de l’aeroport, ce qui engendre une 
paralysie de l’activite commerciale. 

Comme nous venons de le voir, la situation n’est guere 
rassurante, et les conditions de securite empirent. II y a des 
signes d’un eventuel elargissement des activites des bandes 
armees et d’une reprise des combats a grande echelle. Dans 
ce contexte, le risque de degradation graduelle de la situa¬ 
tion alimentaire et sanitaire est grand. Nous recevons deja 
des rapports faisant etat de malnutrition, en particulier parmi 
les enfants, et de Fapparition d’une epidemie de cholera 
potentiellement dangereuse. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par cette 
spirale de violence apparemment sans fin a laquelle la 
Somalie est en proie. Tout en appuyant pleinement l’appel 
lance en janvier par le Conseil de securite aux dirigeants 
somaliens pour qu’ils reprennent des negociations paci- 
ftques, nous reaffirmons F attitude de stride neutralite a 
observer a l’egard des diverses factions. L’Union euro¬ 
peenne considere que la Somalie ne pourra occuper sa 
veritable place au sein de la communaute internationale que 
lorsqu’un gouvernement reellement representatif de toutes 
les composantes du pays aura vu le jour. 

L’Union europeenne soutient la poursuite des activites 
du petit Bureau politique du Secretaire general pour la 
Somalie a Nairobi. II est juste que FOrganisation des 
Nations Unies soit prete a venir en aide, grace a ses bons 
offices, au processus de reconciliation nationale, au cas ou 
une ouverture se presenterait. Mais notre plus grande 
preoccupation, c’est la situation humanitaire de la popu¬ 
lation qui, loin des cameras de television, a cesse d'etre 
payante au plan mediatique. Nous avons la responsabilite de 
faire en sorte que F attention de la communaute inter¬ 
nationale reste axee sur ce pays, afin d'empecher la Somalie 
de disparaitre non seulement de la scene internationale mais 
egalement de notre ordre du jour, et de devenir un veritable 
no man’s land. 

Dans cet esprit, nous reaffirmons notre conviction que 
les efforts deployes par les Nations Unies et les institutions 
internationales pour secourir la population civile doivent se 
poursuivre, dans les limites permises par la situation insta¬ 
ble. Une recente mission de l'ONU a confirme la necessite 
absolue de maintenir un tel engagement. Mais pour cela, il 
faut pouvoir compter sur le soutien financier renouvele des 
donateurs. A cet egard, nous reiterons fermement l’appel 
que le Conseil de securite a deja lance aux parties et aux 
factions somaliennes pour qu'elles ouvrent inconditionnel- 


lement le principal poll de Mogadishu et d'autres instal¬ 
lations de transport de maniere a permettre la fourniture de 
l’aide humanitaire. 

L’Union europeenne, qui est Fun des principaux 
fournisseurs de l’aide humanitaire a la Somalie, entend 
poursuivre dans cette voie. Elle soutient egalement les 
organisations internationales et regionales, telles que 
FOrganisation de Funite africaine, et les encourage a 
continuer leurs efforts pour favoriser le retour de la paix et 
de la stabilite en Somalie. Comme chacun sait, Fespoir est 
le dernier a mourir. Nous exprimons aujourd'hui Fespoir 
que nos appels a un retablissement de la paix pourront etre 
rapidement suivis d'effet et que la Somalie reviendra a des 
conditions de vie plus humaines et plus dignes. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de I’espagnol ) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter de 
continuer de mettre en oeuvre la bonne idee de convoquer 
des debats elargis du Conseil de securite durant votre 
presidence. A la lumiere de notre experience des travaux du 
Conseil, nous pouvons affirmer qu’il est reellement tres 
enrichissant pour nous d’entendre l’avis des delegations 
d’Etats non membres du Conseil sur les diverses questions 
dont nous sommes saisis. Nous pensons que cette pratique 
devrait etre elargie de maniere appropriee. 

Comme c’est la premiere fois que le Chili intervient 
sur la situation en Somalie devant le Conseil, cela va me 
prendre un certain temps. 

Selon les derniers rapports du Secretaire general, l’on 
a pu constater que la situation en Somalie n’avait enregistre 
aucun progres, qu’elle etait difficile, confuse et frustrante. 
Neanmoins, on a pu eviter le pire : une guerre civile gene- 
ralisee. 

Je voudrais axer la premiere partie de ma declaration 
sur un aspect qui est crucial pour un pays qui se trouve 
dans un contexte politique comme celui de la Somalie : je 
veux parler de la situation humanitaire. Les problemes 
humanitaires varient d’une region a l’autre. II y a des 
secteurs ou les activites des missions humanitaires peuvent 
etre menees a bien avec moins de difficultes que dans 
d’autres. 

Mais, en general, les problemes qui se posent sont 
extraordinairement complexes. Nous avons appris que la 
malnutrition a fait recemment son apparition dans des 
regions ou, auparavant, la situation avait semble s’ameliorer 
sur ce plan-la. Le principal facteur dans cette situation est 
l’absence de pouvoir d’achat et le manque d’acces aux 
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marches alimentaires. D’autre part, la reapparition du 
cholera a ete l’une des grandes preoccupations. Plus de 
1 800 cas de cholera ont ete signales rien qu’en fevrier, et 
il est confirme que 23 personnes en sont mortes. 

II convient de signaler que Fun des principaux facteurs 
qui empechent de s’attaquer comme il se doit a ces proble- 
mes de malnutrition et de cholera ne sont pas le manque de 
medicaments, mais la difficulte de transporter aliments et 
medicaments. Comme on sait, le port de Mogadishu est 
toujours ferme. L’insecurite generate qui regne dans le pays 
nous deconseille d'effectuer le transport par voie terrestre, 
mais d'utiliser plutot la voie aerienne, ce qui, comme 
chacun sait, complique toute operation et en augmente le 
cout. 

Mais nous savons que les diverses institutions des 
Nations Unies et d’autres organisations intergouverne- 
mentales et non gouvernementales continuent de cooperer, 
avec toute l’energie possible, pour pallier les effets des 
problemes qui touchent la population somalienne, et les 
difficultes qu’elles rencontrent a cet egard sont enormes. Au 
manque de securite observe dans certaines regions du pays, 
a la cherte et aux difficultes du transport, il faut ajouter la 
diminution des fonds verses par les donateurs aux divers 
programmes humanitaires. 

Ma delegation voudrait se faire l’echo de l’appel lance 
par les diverses institutions au sujet de la necessite urgente 
de rouvrir le port de Mogadishu pour F acheminement de 
l’aide humanitaire. Si cet appel est entendu par les factions 
qui controlent le port de Mogadishu, et si elles sont dispo- 
sees a Fouvrir pour que les organisations humanitaires 
puissent venir au secours de leurs propres enfants, des 
femmes et des personnes agees, ce serait un signe d’espoir 
pour l’avenir de la Somalie. 

Il convient de rendre hommage a toutes les institutions 
et programmes d’aide humanitaire en Somalie : ceux de 
l'ONU et ceux du grand nombre d’organisations non gou¬ 
vernementales qui, en raison de leur conviction, de leur 
passion et de leur foi dans les causes humanitaires sont 
presentes aujourd'hui en Somalie dans des conditions 
extraordinairement complexes. 

Dans la derniere declaration du President du Conseil 
de securite sur cette question, nous avons souligne le cou¬ 
rage et la bravoure avec lesquels des etres humains travail- 
lent aujourd’hui en Somalie, dans des conditions extreme- 
ment difficiles. Mais nous avons egalement souligne une 
chose que je voudrais rappeler dans ce debat. A cette 


occasion — je fais allusion a la declaration du 24 janvier 
1996 —, nous avons dit : 

«Le Conseil de securite voit dans F acheminement 
ininterrompu de F assistance humanitaire un facteur 
decisif pour la securite et la stabilite generates en 
Somalie.» ( S/PRST/1996/4, par. 6) 

Je tiens a le signaler, car ce que nous avons dit alors 
c’est que la tache humanitaire n’est pas seulement une 
bonne oeuvre, une tache visant a sauver des etres humains. 
C’est, dans une situation comme celle de la Somalie, une 
tache qui est en plus eminemment politique, dans la mesure 
ou elle permet de maintenir une securite et une stabilite que 
la propre situation politique du pays ne permet pas. Et le 
fait que le Conseil de securite a reconnu cette tache, la 
tache humanitaire, me parait extraordinairement important. 

Dans cette meme declaration, le Conseil a indique 
qu’il etait vivement preoccupe par F absence de progres 
tangible sur la voie de la reconciliation nationale en Soma¬ 
lie. Cette declaration exhorte tous les dirigeants et partis 
politiques somaliens de revenir a un processus de consul¬ 
tation et de negociation, sans exclusive et oriente vers la 
reconciliation nationale, en vue de la mise en place d’un 
gouvernement national largement representatif. 

Il est possible qu’un mois et demi ne soit pas suffisant 
pour obtenir un resultat quelconque. Mais la verite, c’est 
que nous devons rappeler la declaration du President du 
Conseil de securite prononcee il y a pres d’un an, le 6 avril 
1995, lorsque le Conseil a evoque F achievement du retrait 
de l'Operation des Nations Unies en Somalie (ONUSOM 
II). Dans celle-ci le Conseil demandait aux parties soma- 
liennes de s’atteler a la reconciliation nationale, au releve- 
ment et a la reconstruction du pays, dans l’interet de la 
paix, de la securite et du developpement. La meme chose 
avait ete dite dans des resolutions precedentes. 

Il est vrai que ces appels de la communaute inter- 
nationale, exprimes par le biais de l’organe politique princi¬ 
pal des Nations Unies, n’ont pas regu de reponse de la part 
des dirigeants des differentes factions somaliennes. Il n'y 
aucun doute quant a savoir qui est responsable de ce qui se 
passe aujourd’hui en Somalie. Ce sont les dirigeants des 
factions, les dirigeants politiques, qui ne sont pas capables 
de faire passer les interets du peuple somalien avant leurs 
interets personnels et leur soif de pouvoir. 

Pourquoi ne comprennent-ils pas que la communaute 
internationale leur demande instamment de trouver une issue 
pacifique qui permettrait a la Somalie de renaitre? 
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Pourquoi ne comprennent-ils pas le tort qu'ils con- 
tinuent de faire a la population de leur propre pays en 
empechant le libre mouvement des personnes, des denrees 
alimentaires et des medicaments entre les differentes zones 
d’ influence? 

Pourquoi ne se rendent-ils pas compte qu’en persistant 
dans leurs attitudes dogmatiques et en recherchant avi- 
dement un plus grand pouvoir territorial ils ne font que 
satisfaire leurs interets personnels et de groupe, mais aux 
depens des besoins du peuple somalien? 

Le probleme fondamental de la Somalie n’est pas 
d’avoir un systeme de clans et de sous-clans impose par la 
division administrative centralisee qui existait auparavant 
dans le pays. C’est un systeme qui, s’il est bien gere et bien 
dirige, peut apporter ordre et stabilite a un pays. Ce n'est 
pas le fait que la Somalie ne se conforme pas aux modeles 
politiques classiques auxquels la plus grande partie des pays 
du globe sont habitues. Ce n’est pas le fait qu’il n’existe 
pas de gouvernement central, ce a quoi nous sommes 
egalement habitues, bien qu’il nous est parfois difficile de 
comprendre qu’un pays comme la Somalie n’ait pas les 
memes caracteristiques que d'autres. Ce n’est pas cela le 
probleme. La Somalie peut — avec sa propre structure 
historique precoloniale — parvenir a la stabilite. Le proble¬ 
me, c’est que les dirigeants politiques ne veulent ni revenir 
a des stmctures qui, par le passe, leur ont apporte la stabili¬ 
te, ni accepter des methodes de travail modernes. Ils recher- 
chent exclusivement le pouvoir, et je crois que nous devons 
etre extremement clairs a cet egard car, dans aucun autre 
pays, la communaute internationale n’a ete disposee, dans 
le passe, a cooperer avec les dirigeants somaliens et a les 
aider a prendre eux-memes les decisions qui les concernent; 
c’est pom cela qu’ils sont des dirigeants, c’est pom cela 
qu’ils ont accepte de diriger leurs propres factions. 

En consequence, je voudrais, avant de terminer cette 
intervention, exprimer au Secretaire general la reconnais¬ 
sance du Gouvernement chilien pour toutes les mesures 
qu’il a prises en ce qui concerne la situation en Somalie. 
Nous esperons que des que possible le Bureau politique 
pourra etre transfere de Nairobi a Mogadishu. 

D’autre part, cette reunion que nous tenons aujourd’hui 
et les debats a participation non limitee, sont tres utiles au 
renforcement des travaux du Conseil. II est de notre interet 
que, au moment opportun, le Conseil de securite puisse 
reprendre ce qui s’est dit aujourd’hui sous la forme d’une 
declaration, d’une resolution ou d’autres initiatives, afin que 
nous soyons dument informes de ce qui se passe en Soma¬ 
lie, mais egalement prets a aider ce pays a revenir a la 


normale et a permettre a sa population, et en particulier a 
ses dirigeants qui aujourd’hui s’opposent a un accord, de 
retrouver la tranquillite d’esprit. 

Le President (interpretation de l’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que je viens de recevoir des lettres 
des representants de l’Ouganda et du Zimbabwe dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a F ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a 1’ article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Mukasa-Ssali 

(Ouganda) et M. Sengwe (Zimbabwe) occupent les 

sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle 

du Conseil. 

M. Wisnumurti (Indonesie) ( interpretation de I’an- 
glais) : Ma delegation voudrait tout d'abord dire qu’elle se 
felicite de la reunion du Conseil de securite pour un debat 
a participation non limitee sm la situation en Somalie afin 
d’explorer toutes les mesures que pourraient prendre les 
Nations Unies pour encourager le processus de recon¬ 
ciliation nationale et trouver une solution a la situation 
tragique qui regne dans ce pays. Cette reunion nous parait 
particulierement importante compte tenu de F absence de 
progres dans la situation politique et la deterioration des 
conditions humanitaires et de securite. Nous esperons 
sincerement que les deliberations d’aujourd’hui debou- 
cheront sur des mesures efficaces a meme d'encourager et 
de faciliter la creation d’un environnement propice au 
reglement paciftque de la crise. 

La delegation indonesienne reste preoccupee par 
l'impasse ou se trouve la situation en Somalie et la pour- 
suite du conflit entre les differentes factions — situation qui 
continue d’affaiblir le pays. S'il est vrai qu’une guerre 
civile generalisee a ete evitee, la situation est aujourd’hui 
dominee par l'instabilite politique, des conflits entre clans, 
le banditisme et l’anarchie generate. Par ailleurs, nous 
estimons que le maintien du statu quo ne peut que conduire 
a une generalisation des hostilites lourde de consequences. 

L’incapacite des dirigeants de toutes les factions a 
prendre les initiatives politiques globales en vue d'aboutir 
a la reconciliation nationale continue d’infliger de graves 
souffrances au peuple somalien. En outre, le climat d’insta- 
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bilite qui regne a de profondes repercussions sur les efforts 
deployes par la communaute internationale pour fournir une 
assistance humanitaire cruciale. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il incombe en 
derniere analyse au peuple somalien de realiser la recon¬ 
ciliation nationale et de retablir la paix. En consequence, 
nous pensons qu’il faut d’urgence que toutes les factions 
somaliennes — en particular leurs dirigeants — n’epar- 
gnent aucun effort pour engager des consultations generates, 
avec la plus large participation possible, pour eviter que la 
situation ne continue de se deteriorer. 

Nous appelons toutes les parties a oeuvrer sans relache 
dans ce sens, dans un sincere esprit de compromis qui 
reflete les besoins et les aspirations du peuple somalien en 
general plutot que leurs propres interets egoistes. Ma dele¬ 
gation note que differentes propositions ont recemment ete 
faites par 1'Alliance pour le salut de la Somalie et 1'Alliance 
nationale somalie en vue d'entamer le processus de reconci¬ 
liation et de dialogue. Nous tenons a souligner cependant 
que leur contribution a une paix d’ensemble sera insuffi- 
sante tant qu’elles suivront des chemins separes vers la 
paix. 

Neanmoins, ma delegation estime aussi que la reaction 
de la communaute internationale aura un profond impact sur 
le processus de paix. A cet egard, ma delegation estime que 
la communaute internationale doit resister — comme cela 
est suggere dans la resolution 954 (1994) du Conseil de 
securite et clairement enonce dans la declaration du Presi¬ 
dent du Conseil du 24 janvier 1996 (S/PRST/1996/4) — a 
la tentation de cesser de s'interesser a la crise en Somalie. 
Aussi encourageons-nous l'Organisation de P unite africaine, 
la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de la Conference 
islamique a poursuivre leurs efforts, en cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies, pour realiser une paix 
durable en Somalie. 

Qui plus est, nous estimons que tous les Etats Mem- 
bres, et plus particulierement les pays voisins, doivent 
continuer d'appuyer tous les efforts faits par la Somalie 
pour parvenir a une reconciliation nationale veritable et 
s’abstenir de toute action susceptible d'exacerber le conflit. 

Ma delegation est profondement preoccupee par la 
grave situation humanitaire qui est a l'origine des souffran- 
ces indicibles du peuple somalien. II est particulierement 
decourageant de noter les cas de malnutrition et de maladie 
dans des regions ou de nets progres avaient ete enregistres 
precedemment. Pour remedier a cette situation, il importe 
que toutes les parties pretent immediatement leur pleine 


cooperation aux organisations humanitaires et a leur 
personnel. 

A cet egard, nous appelons le peuple somalien a faire 
tout son possible pour empecher les mauvais traitements et 
actes regrettables de harcelement, d'enlevement et d’assas- 
sinat dont est victime le personnel humanitaire. Nous 
appelons aussi les institutions des Nations Unies a redoubler 
d’efforts pom parvenir a une plus grande efficacite admi¬ 
nistrative et pour elaborer les mecanismes permettant de 
surmonter les lenteurs bureaucratiques afin que l’aide 
humanitaire puisse etre acheminee plus rapidement. 

En outre, nous sommes d'avis que la situation humani¬ 
taire continuera de se degrader tant que le principal port 
maritime de Mogadishu demeurera ferme et que des mesu- 
res adequates n’auront pas ete prises pour assurer la securite 
des convois de secours humanitaires. 

Ma delegation pense qu’il est urgent que la com¬ 
munaute internationale deploie de nouveaux efforts pour 
sortir de l’impasse. A cette fin, la delegation indonesienne 
juge le moment venu d'examiner un large eventail d’options 
permettant des reactions immediates et a long terme. 

L’une des options possibles consisterait a renforcer le 
Bureau politique des Nations Unies pom la Somalie et a 
F installer en Somalie des que les circonstances le permet- 
tront. Le Bmeau devrait avoir a sa tete un administrateur 
resident de haut niveau qui, non settlement informerait le 
Conseil de securite sur une base reguliere et de fa£on 
precise, mais jouerait aussi le role de facilitateur en aidant 
les parties somaliennes dans leurs efforts pour parvenir a la 
reconciliation nationale et au reglement pacifique du conflit. 

En outre, le Conseil pomrait envisager, si les con¬ 
ditions de securite le permettent, de depecher en Somalie 
une mission semblable a celle envoyee en 1994, pour que 
le Conseil puisse agir plus efficacement. 

La delegation indonesienne espere que les mesures 
prises par le Conseil deboucheront sm une demarche verita- 
blement globale de reconciliation susceptible de mener a un 
reglement politique durable et a la reapparition d’une 
societe civile en Somalie. Ce n’est que lorsque ces con¬ 
ditions seront reunies que le processus de relevement et de 
reconstruction du pays pourra etre entrepris avec l’aide de 
la communaute internationale. 

Je terminerai en disant que le peuple somalien n’a deja 
que trop souffert. Nous esperons done que, grace a nos 
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deliberations aujourd’hui, un message tres clair sera envoye 
a toutes les parties au conflit, auxquelles nous demandons 
de cesser immediatement les hostilites et de s’abstenir de 
toute activite qui pourrait empecher le processus de paix 
d’aller de l’avant. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Nous voudrions tout d'abord dire que nous nous 
felicitons de la decision qu’a prise le Conseil de securite de 
tenir aujourd’hui une seance ouverte a tous pour proceder 
a un echange de vues sur la situation en Somalie. Nous 
esperons que ce debat, qui illustre bien toute 1’attention 
accordee par la communaute internationale a ce probleme, 
donnera une impulsion nouvelle aux efforts destines a 
ramener la paix et la stabilite en Somalie. 

La Russie a toujours prone le recours aux moyens 
politiques pour regler la crise somalienne tout en preservant 
l’integrite territoriale de la Somalie. 

Nous avons a maintes reprises exprime notre profonde 
preoccupation face a ce conflit qui perdure et inflige 
d’enormes souffrances au peuple somalien. Mal- 
heureusement, la situation en Somalie continue de se degra¬ 
der au point de glisser dans «une impasse qui decourage les 
energies», comme le dit si justement le Secretaire general 
( S/1996/42, par. 37). Les perpetuels affrontements armes 
entre les chefs des principales factions somaliennes font 
obstacle a tous les efforts politiques entrepris pour regler le 
conflit et aggravent encore la situation humanitaire deja 
complexe, en particulier dans les zones de combats. Et il y 
a aussi la menace d’epidemie qui grandit. 

Nous demandons instamment aux factions somaliennes 
de garantir la securite et la liberte de mouvement du per¬ 
sonnel humanitaire et autre personnel international, d’ouvrir 
sans conditions le principal port maritime de Mogadishu 
ainsi que les autres installations de transport indispensables 
a l'acheminement de l’aide humanitaire. 

Les evenements des dernieres annees en Somalie ont 
montre que du fait de la situation politique interieure insta¬ 
ble et de la nature constamment fluctuante des alliances 
politiques et militaires, la crise en Somalie s’enracine de 
plus en plus. La situation la-bas est caracterisee par des 
affrontements visant a preserver un equilibre approximate 
contre les principales parties belligerantes. Ce simple fait 
rend insensee toute tentative de reglement du conflit par la 
force de la part des parties. 

Nous demandons instamment a tous les dirigeants 
somaliens de s’abstenir de recourir a la violence, de placer 


les interets de leur pays et de leur peuple au-dessus de leur 
propres ambitions politiques et de reprendre immediatement 
le processus de consultation et de negociation en vue de 
parvenir a la reconciliation et a la mise en place d’un 
gouvernement national largement representatif. Nous som- 
mes convaincus que le reglement durable du conflit soma¬ 
lien exige de se mettre d’accord sur les methodes et d'inten- 
sifier les efforts de maintien de la paix de F Organisation de 
l’unite africaine, de la Ligue des Etats arabes, de l’Organi- 
sation de la Conference islamique et d’autres organisations 
regionales, des Etats voisins et des pays interesses. 

Nous estimons qu’il est important de coordonner 
etroitement tous ces efforts. A cet egard, nous devons nous 
tenir a une egale distance de toutes les factions somaliennes 
belligerantes. II est particulierement important que tous les 
Etats respectent leurs obligations d’appliquer strictement 
Fembargo general et complet sur toutes les livraisons 
d’armes et d’equipements militaires a la Somalie, confor- 
mement au paragraphe 5 de la resolution 733 (1992) du 
Conseil de securite. Les Etats doivent egalement s’abstenir 
de tout acte qui pourrait aggraver la situation deja fort 
complexe dans ce pays. 

Un role important peut etre joue par les Nations Unies 
afin d'encourager les parties somaliennes a realiser la paix, 
en particulier en coordonnant les efforts deployes par la 
communaute internationale en ce qui concerne l’aide huma¬ 
nitaire accordee a la population somalienne et egalement en 
menant a bien des programmes individuels visant a relever 
et a developper les regions les plus stables du pays. 

Nous sommes convaincus qu’en derniere analyse, ce 
sont les dirigeants somaliens eux-memes qui ont la prin¬ 
cipal responsabilite de realiser la reconciliation nationale 
et le retablissement de la paix dans leur propre pays. Leur 
devoir face a leur peuple est de faire preuve de la volonte 
politique necessaire pom realiser ce noble objectif. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais tout d’abord vous remercier. Mon¬ 
sieur le President, d'avoir rendue possible cette nouvelle 
pratique du Conseil consistant a organiser des debats a 
participation non limitee sur les questions importantes dont 
le Conseil est saisi. Le nombre des pays qui ont decide de 
participer au debat d'aujourd’hui temoigne de l'utilite de ces 
debats a participation non limitee. 

Cela fait deja un certain temps que nous sommes saisis 
de la question de la guerre civile en Somalie et de ses 
consequences humanitaires catastrophiques. 
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Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Somalie ont souvent fait l’objet de critiques car 
elles etaient considerees comme un echec retentissant. Ma 
delegation ne partage pas ce point de vue negatif. S'il est 
vrai que FOperation des Nations Unies n’a pas reussi a 
resoudre le conflit interne et a reconstruire la Somalie, sa 
contribution pour ce qui est d’eviter les consequences 
incommensurables de la famine ne saurait etre sous-estimee. 
En tant que pays fournisseur de contingents a FOperation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOMII), la Republique 
de Coree a suivi la situation en Somalie avec beaucoup de 
preoccupation et le plus grand interet. Nous exprimons notre 
solidarity et notre sympathie au peuple somalien. 

Le maintien de F engagement des Nations Unies en 
Somalie apres le retrait d’ONUSOM II s’est egalement 
avere essentiel pom aider a attenuer les graves souffrances 
auxquelles le peuple somalien a ete soumis. Nous rendons 
hommage aux institutions des Nations Unies et aux orga¬ 
nisations non gouvernementales concernees pour l’engage- 
ment et le devouement avec lesquels elles menent a bien, 
dans des conditions eprouvantes, leurs efforts d’aide huma- 
nitaire en faveur du peuple somalien. L’experience de 
Fengagement des Nations Unies en Somalie a toutefois 
revele les limites naturelles des capacites dont dispose la 
communaute internationale pour maitriser les consequences 
humanitaires d’un Etat en faillite qui n’a ni la capacity de 
se gouverner lui-meme ni la volonte de mettre a profit 
l’assistance internationale. 

II est triste de constater que la fin de la tragedie 
somalienne n’est toujours pas en vue. Un an apres le retrait 
d’ONUSOM II, l'impasse politique persiste. L'instability, 
les conflits entre clans, le banditisme et les agissements 
illegaux restent a l'ordre du jour. Malgre les efforts achar- 
nes de la communaute internationale, y compris des Etats 
Membres et de differentes organisations regionales en vue 
de rassembler les factions somaliennes, la reconciliation 
rationale demeure toujours hors de portee. Le pays est 
encore decoupe par les clans et les factions rivales. 

Sur le plan humanitaire, la situation s’aggrave egale¬ 
ment. Nous sommes alarmes d’apprendre que l’achemi- 
nement de l’aide alimentaire et des medicaments est entrave 
par des problemes d’insecurite et de logistique dus a la 
fermeture du port et de l’aeroport de Mogadishu, et ce, au 
moment ou un nombre croissant d’enfants souffrent de 
malnutrition et ou F epidemic du cholera se propage. Les 
perspectives d’amelioration de la situation sont mediocres. 

L’une des conditions prealables pour que la commu¬ 
naute internationale puisse jouer un role constructif en 


faveur du peuple somalien est la securite et la surete du 
personnel international qui opere sur le terrain. A cet egard, 
ma delegation est profondement preoccupee par les rapports 
faisant etat de mauvais traitements infliges au personnel 
humanitaire, y compris le harcelement, les coups, les enle¬ 
vements et les assassinats. Nous condamnons fermement ces 
actes de violence et nous prions instamment les factions 
somaliennes de cooperer pleinement avec les organisations 
humanitaires internationales. 

S’il est vrai que cette grave situation en Somalie perdure 
du fait des dirigeants somaliens eux-memes, la communaute 
internationale ne peut tout simplement pas abandonner le 
malheureux peuple somalien aux incertitudes de la vie creees 
par la lutte de faction de leurs dirigeants. Les Nations Unies 
doivent rester activement engagees en Somalie. C’est dans ce 
contexte que ma delegation souhaite faire des observations 
sur le role que pourrait jouer FONU en Somalie. 

Premierement, les Nations Unies doivent suivre de plus 
pres la situation sur le terrain et F evolution politique dans 
le pays. A cet egard, si nous apprecions le role du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie qui opere a 
partir de Nairobi, nous encourageons toutefois le Secretaire 
general a le transferer a Mogadishu des que les circonstan- 
ces le permettront, comme cela a ete propose par l’Ambas- 
sadeur du Chili. Non settlement cela facilitera les taches de 
base de collecte d’informations et de prise de contacts avec 
les factions somaliennes, mais ce sera egalement un moyen 
valable de montrer Fattachement ferme des Nations Unies 
a la solution au probleme somalien. 

Deuxiemement, les Nations Unies doivent jouer un role 
central en facilitant et en coordonnant F assistance humanitaire 
internationale en Somalie. Assurer l’acces sans entrave aux 
zones qui ont un besoin urgent d’efforts de secours au per¬ 
sonnel international est une question hautement prioritaire. 
Cela inclut la reouverture du port et de l’aeroport de Moga¬ 
dishu, tout au moins en ce qui concerne le fret humanitaire. 

Le Conseil de securite devrait adresser un avertis- 
sement au general Aidid dans les termes les plus clairs en 
lui indiquant que les modalites en matiere de visas d’entree 
dans le pays qu’il a decide d’imposer sont inacceptables. Le 
Conseil devrait egalement rappeler a tous les dirigeants des 
factions somaliennes qu’ils sont responsables individuel- 
lement de la securite de tout le personnel humanitaire 
international qui opere dans les zones sous leur controle. 

Troisiemement, les Nations Unies devraient jouer un 
role plus actif dans la coordination des efforts et des initia¬ 
tives internationales en vue d'encourager un reglement 
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politique du conflit grace a la reconciliation nationale entre 
les factions belligerantes en Somalie. A cet egard, il est 
encourageant de constater les initiatives constructives prises 
a cette fin par l'Organisation de l’unite africaine (OUA), la 
Ligue des Etats arabes, l'Organisation de la Conference 
islamique et de l’Union europeenne. Nous encourageons le 
Secretaire general a tirer parti de ces initiatives et a exami¬ 
ner la possibility de convoquer une conference internationale 
de la paix sur la Somalie placee sous les auspices des 
Nations Unies, en coordination etroite avec les organisations 
regionales concernees. 

Quatriemement, la communaute internationale a la 
responsabilite d’assurer l’application de l’embargo sur les 
armes decide par la resolution 733 (1992). A cet egard, je 
voudrais souligner la necessite pour le Conseil de rappeler 
a tous les Etats, et particulierement aux Etats voisins de la 
Somalie, leurs obligations juridiques de respecter un embar¬ 
go general et complet sur toutes les livraisons d’armes et 
d'equipement militaire a la Somalie, en accord avec la 
resolution. 

Pour conclure, je tiens a reaffirmer ma conviction que 
la responsabilite ultime quant au retour d'une paix et d’une 
stabilite durables incombe aux dirigeants somaliens eux- 
memes. Le role de la communaute internationale ne sera 
couronne de succes que si les dirigeants somaliens ont la 
volonte politique d’arriver a un reglement politique. Nous 
exhortons toutes les factions somaliennes a depasser leurs 
interets egoistes et a s’engager en direction de la recon¬ 
ciliation nationale afin que le peuple somalien puisse vivre 
en paix. 

Ma delegation espere que les conclusions de ce debat 
a participation non limitee seront dument mises en oeuvre 
et suivies par le Secretariat et le Conseil de securite. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Je me rejouis de cette opportunity de centrer 
Fattention une fois de plus sur la Somalie, et nous vous 
felicitons. Monsieur le President, pour la tenue de ce debat 
a participation non limitee permettant un large echange de 
vues. Nous pensons que ces seances publiques sont d'une 
grande utilite. 

A une epoque, le Conseil consacrait son attention 
presque quotidiennement a la question de la Somalie. Les 
Etats-Unis sont fiers des efforts qu’ils ont deployes en 
Somalie sous l’egide de la Force d’intervention unifiee des 
Nations Unies (UNITAF) et de l'Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM). Les Etats-Unis et les forces 
alliees sont entres en Somalie en decembre 1992 pour 


mettre fin a une famine aux proportions epiques. Plusieurs 
centaines de milliers de personnes avaient peri. La vie de 
nombreuses autres etait en peril. L'intervention inter¬ 
nationale menee par les Etats-Unis connue sous le nom 
d’UNITAF mit rapidement fin a la famine, permettant de 
sauver des milliers de vies. L’ONUSOM a pris la suite de 
cette operation. II est important de noter ici que presque 
tous les Somaliens, meme ceux qui critiquerent severement 
Paction subsequente des Nations Unies dans leur pays, sont 
reconnaissants a la communaute internationale d’avoir reagi 
a la famine. 

Une annee s’est ecoulee depuis le retrait de la Somalie 
des forces d’ONUSOM II, le 2 mars 1995. Nous avions 
espere que le retrait demontrerait aux dirigeants somaliens 
la necessite de resoudre leurs divergences. Nous sommes 
dccus de constater qu’ils ont echoue a faire un quelconque 
progres significatif vers une reconciliation politique natio¬ 
nale au cours de Pannee ecoulee. Bien que la Somalie ait 
connu une forte reduction des luttes interfactionnelles au 
cours de P annee ecoulee, les espoirs de reconciliation 
politique ont ete assombris par la prise, en septembre 
dernier, de la capitale provinciale de Baidoa, en Somalie 
centrale, ville qui a ete particulierement touchee par la 
famine et ou plus de 500 personnes mouraient chaque jour. 
Situee dans une riche region agricole, Baidoa connaissait 
une paix et une stabilite relatives, et sa prise a ete, politi- 
quement, un pas en arriere. Cet episode a egalement rendu 
plus difficile pour les pays donateurs de fournir une assis¬ 
tance a la Somalie. Alors que l’impasse politique et la 
violence persistent, la communaute internationale des pays 
donateurs doit de plus en plus attribuer ses res sources 
limitees a des beneficiaries plus prometteurs. 

La Somalie demeure un endroit dangereux, mais les 
predictions annongant que des luttes interclans a grande 
echelle reprendraient des le depart des soldats de la paix ne 
se sont pas concretisees. De nombreuses regions du pays 
connaissent le calme et ont mis en place des administrations 
locales fonctionnelles, quoique rudimentaires. 

Outre la creation d’autorites locales fonctionnelles dans 
de nombreuses parties du pays, P autre evolution la plus 
prometteuse en Somalie a ete la reapparition de P economic 
du secteur prive. La plupart des commerces en Somalie sont 
de dimension modeste : boutiques de the, tailleurs, import- 
export, produits de la ferme et autres. Certaines exportations 
importantes d’avant la guerre ont ete relancees avec succes, 
et des secteurs employant des technologies nouvelles sont 
apparus. 
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Les exportations de betail, qui representaient histori- 
quement quelque deux tiers des gains en devises fortes, ont 
enregistre des niveaux records en 1994 et 1995. Les expor¬ 
tations de bananes ont repris, la societe americaine Dole 
anticipant une forte part de marche dans ce secteur. Un 
certain nombre de societes nationales et etrangeres pechent 
le long des cotes somaliennes et exportent des produits de 
la mer de grande valeur. Quatre societes de telecom¬ 
munication, dont deux avec des partenaires americains, 
gerent des systemes de telephone cellulaire en Somalie. 

En bref, l’activite economique reprend en Somalie, ce 
dont il faut rendre hommage aux entrepreneurs somaliens et 
a quelques investisseurs etrangers courageux. Mais cette 
activite economique du secteur prive contribue peu aux 
services sociaux. La pauvrete continue d’interdire a de 
nombreuses personnes Faeces aux marches alimentaires. La 
sante et Feducation sont en grande partie financees par les 
organisations etrangeres d’aide humanitaire. qui ne sont pas 
en mesure d’atteindre Fensemble de la population, notam- 
ment les enfants. 

Les institutions des Nations Unies ont pris en charge 
les preoccupations humanitaires, sociales et economiques 
des Somaliens, qui souffrent du fait de dirigeants de faction 
sans pitie. Le Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
(UNICEF) s’occupe de nourrir les enfants victimes de 
malnutrition. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) tente de trouver des moyens pour 
aider les pauvres a gagner F argent qui leur permettra 
d’acheter des aliments. Le cholera est combattu. Les medi¬ 
caments et les denrees alimentaires sont stockes. Ces opera¬ 
tions sont effectuees en depit de Finsecurite qui fait obstacle 
a une livraison efficace de l'aide humanitaire dans de 
nombreuses parties de la Somalie. Le port de Mogadishu 
demeure ferme, meme aux cargaisons des fournitures de 
secours, ce qui augmente les couts et le temps necessaires 
pour repondre aux besoins urgents. Les Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales doivent etre felicitees 
pour le courage, la perseverance et le devouement avec 
lesquels elles secourent les demunis, qui n’ont pu s’en 
remettre a leurs propres dirigeants pour pourvoir aux neces- 
sites fondamentales de Fexistence. 

Les Etats-Unis ont contribue aux efforts des Nations 
Unies. Nous n’avons pas abandonne la Somalie et nous 
n’avons pas Fintention de le faire. Bien que nous ne recon- 
naissions aucun groupe ou faction somalien, nous demeu- 
rons en contact avec tous les groupes politiques du pays. Le 
programme d’assistance des Etats-Unis pour Fexercice 
budgetaire pour 1995 a totalise 25 millions de dollars. Nous 
continuerons notre programme d’aide, dont la plus grande 


partie consiste en une aide alimentaire. Nous sommes au 
courant des demiers rapports faisant etat de penuries ali¬ 
mentaires et de secheresse en Somalie. Les Etats-Unis et la 
communaute d’aide internationale surveillent de pres la 
situation alimentaire afin de prevenir une nouvelle famine. 
Nous appelons les factions en Somalie a rouvrir le port et 
a garantir qu’il demeure ouvert, afin que Fassistance puisse 
etre acheminee. 

Nous nous joignons aux autres membres de la com¬ 
munaute internationale pour demander instamment aux 
Somaliens de former un gouvernement national largement 
representatif qui beneficie d’un appui important aupres de 
tous les secteurs de la population. L’obstacle principal 
demeure la reticence des dirigeants de la faction principale 
a accepter un compromis. Les Somaliens qui ont de F in¬ 
fluence doivent eux-memes prendre les decisions difficiles 
requises pour creer un processus de reconciliation viable. 

Nous appelons toutes les factions somaliennes a mettre 
un terme aux divisions qui opposent les regions aux regions 
et les clans aux clans. Les dirigeants somaliens peuvent et 
doivent faire mieux. Ils doivent avoir pour vision de donner 
Fexemple et d’agir pour le bien commun des Somaliens. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais d’abord declarer que F Allemagne soutient la 
declaration faite par le representant de FItalie au nom de 
l’Union europeenne. 

Quand l’ordre public s’est effondre en Somalie en 
1991, quand le peuple somalien a souffert en raison des 
combats et de la famine, et quand plus d’un million de 
Somaliens ont fui vers les pays voisins, la communaute 
internationale a assume ses responsabilites. D’abord, l’ope- 
ration «Rendre l’espoir» conduite par les Etats-Unis a 
empeche une nouvelle deterioration de la situation. Puis, le 
Conseil de securite a pris la decision de mandater une 
operation reguliere de maintien de la paix. L’Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) a ete la premiere 
operation des Nations Unies a laquelle F Allemagne a fourni 
des contingents reguliers en nombre important. Le contin¬ 
gent allemand comprenait plus de 700 hommes. 

L’Allemagne ne partage pas F opinion selon laquelle 
ONUSOM II a ete un echec. Dans de nombreuses regions, 
on est arrive a stabiliser la situation. Des dizaines de mil- 
liers de personnes furent sauvees de la famine. Cependant, 
nous admettons qu’ONUSOM II n’a pas eu le succes que 
nous aurions souhaite. La raison en est claire : la paix et la 
stabilite dans un pays dependent en premier lieu des forces 
dans ce pays. Sans la cooperation de toutes les factions en 
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Somalie, ONUSOM II ne pouvait realiser la solution pacifi- 
que desiree du conflit interne. II a fallu proceder au retrait 
d’ONUSOM II. 

Nous rendons de nouveau hommage a ces hommes et 
femmes qui ont servi dans cette operation. Nous honorons 
ces soldats de la paix qui ont perdu leur vie en Somalie. 

Les Nations Unies n’ont pas abandonne la Somalie. 
Les efforts politiques et F assistance humanitaire se pour- 
suivent. Notre reunion d’aujourd’hui, ouverte a tous les 
Etats Membres, illustre notre engagement continu. Monsieur 
le President, nous vous sommes reconnaissants d’avoir pris 
cette initiative, que nous soutenons en tant que mesure 
destinee a renforcer la transparence des travaux du Conseil. 

Malheureusement, il y a eu jusqu'a present peu de 
progres vers un dialogue politique entre les factions bel¬ 
ligerantes ou vers la reconciliation nationale. Nous deplo- 
rons les recentes activites militaires qui ont aggrave les 
souffrances de la population. Les responsables de ces actes 
doivent savoir qu’aucun progres ne pourra etre realise de 
cette fagon. II n’y a pas de groupe ou de partie qui soit 
suffisamment fort pour controler efficacement le pays. 

Une solution a la presente situation ne peut etre trou- 
vee que grace a un dialogue politique. Le Bureau politique 
des Nations Unies a deja etabli des relations avec les 
factions en guerre representees a Nairobi. Ces contacts 
peuvent et doivent se developper. Des que la situation le 
permettra, l’ONU doit egalement tenter d’elargir sa presence 
dans le pays. Le Bureau des Nations Unies a ete en mesure 
de s’assurer une reputation d’impartialite, de sorte qu’il est 
accepte par les factions belligerantes — a Fexception 
d'une — en tant que partenaire pour le dialogue. II serait 
peut-etre indique, des lors, d'accroitre Feffectif du Bureau. 

II a ete particulierement difficile pour le Bureau 
politique des Nations Unies d’entamer un dialogue avec le 
general Aidid. Son insistance a etre reconnu comme Presi¬ 
dent de la Somalie a empeche jusqu'a present toute nego- 
ciation avec lui sur l’avenir politique du pays. Dans le 
meme temps, la destabilisation de provinces fertiles sur le 
plan agricole constitue une menace pour la situation econo- 
mi que de Fensemble du pays. 

De plus, un probleme majeur pour le dialogue politique 
est le refus general d'envisager un partage du pouvoir. 
Toutefois, le fait qu’aucune partie n’est a elle settle capable 
de controler le pays a conduit a F impasse actuelle. Settles 
les factions elles-memes peuvent trouver une solution en 
modifiant leur position. 


Les efforts visant a creer des infrastructures admi- 
nistratives de base aux niveaux local et regional sont un 
signe tres positif. Toutefois, nous sommes preoccupes par 
les difficultes a pourvoir des postes et a repartir le pouvoir, 
difficultes qui pourraient entraver les progres. Ce processus 
decentralise ne doit en aucune maniere conduire a un 
nouveau demembrement du pays. 

La situation humanitaire semble stable, dans la mesure 
oil les institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales ont pu mener des activites en Somaliland, 
dans la region de Bari et dans le nord du pays. A ce propos, 
je voudrais exprimer ma gratitude et mon admiration par- 
ticulieres a ces institutions et organisations non gouvernemen¬ 
tales pom leur courage et leur determination. Je voudrais 
mentionner en particulier le fait que face au retrait de toutes 
les missions diplomatiques et autres de nature comparable, 
elles continuent d’aider le peuple somalien. 

En matiere d’aide humanitaire, FAllemagne a, depuis 
1992, accorde une aide bilaterale d’environ 60 millions de 
dollars, qui s’ajoute a Fapport de l’Union europeenne, 
auquel nous participons normalement a raison de 30 %. 

Nous demandons aux parties belligerantes de ne pas 
entraver ni de compromettre le travail des organisations 
humanitaires, qui font de leur mieux pour attenuer les 
souffrances du peuple somalien en depit de Finstabilite 
persistante. 

Nous leur demandons d’accepter les bons offices des 
Nations Unies et de se mettre enfin d’accord sur un regie - 
ment pacifique. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : Une 
annee s’est ecoulee depuis que les forces des Nations Unies 
ont quitte la Somalie. Aussi cette reunion represente-t-elle 
une bonne occasion d’examiner Fevolution de la situation 
en Somalie, d’echanger des opinions et de se consulter sur 
les mesures que la communaute internationale doit prendre 
pour aider a la mise en place d’une autorite centrale benefi- 
ciant de l'appui de toutes les parties et permettant a la 
Somalie de retrouver la stabilite et au peuple somalien de 
jouir de la prosperity et du progres. 

Monsieur le President, je vous remercie sincerement 
d’avoir convoque cette reunion. J’espere que le Conseil 
continuera de convoquer pareilles reunions sur des questions 
importantes en vue d’echanger des informations et des avis 
entre les Etats Membres. 
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L’annee derniere, le Conseil de securite a traite de la 
crise en Somalie, conformement au rapport du Secretaire 
general publie en janvier 1995 et par la voie de declarations 
presidentielles. Jusqu’a present, la communaute Inter¬ 
nationale n’a pas pu s’entendre sur le principe de jouer un 
role supplementaire en Somalie. Cette situation peut-elle 
perdurer? La communaute internationale peut-elle continuer 
d'ignorer la situation tragique de la Somalie, qui a ete 
decrite comme un Etat en faillite, dans le contexte de ce 
qu’on peut appeler une negligence benigne? Vu la degrada¬ 
tion de la situation dans ce pays, je crains qu’une indif¬ 
ference persistante pourrait rendre cette negligence maligne. 

La delegation egyptienne appelle a un changement 
authentique. Nous demandons a la communaute inter¬ 
nationale d’assumer ses responsabilites envers le peuple 
somalien. L’objectif de F intervention des Nations Unies en 
Somalie, en vertu de la resolution 794 (1992) du Conseil de 
securite, etait de creer un climat favorable aux operations de 
secours humanitaires. Cette intervention a ete entreprise en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, vu les conditions excep- 
tionnelles qui prevalaient en Somalie. Le probleme le plus 
urgent etait la tragedie humanitaire causee par la famine, la 
poursuite de la guerre civile responsable de la mort de 
milliers de personnes innocentes, outre l’effondrement total 
des institutions d’Etat et la disparition de F autorite centrale. 
C’est pourquoi Fexpression «Etat en faillite» a ete utilisee. 

L’ONU a beaucoup fait sur le plan humanitaire, alors 
que son succes dans la mise en place d’institutions sociales 
et politiques pour remplacer les institutions d'Etat detruites 
par la guerre civile a ete plus limite. L’ONU a aide a la 
creation d’une force de police nationale et de conseils de 
district et regionaux et au renforcement de Fappareil judi- 
ciaire. Toutefois, l’ONU n’a pu etablir un cadre en vue du 
reglement et de la reconciliation nationale engageant toutes 
les parties. Mise a part la contribution apportee a la con¬ 
vocation de la Conference d’Addis-Abeba de mars 1993 et 
de la Conference de Nairobi de 1994, tous les efforts de la 
communaute internationale visant a influencer les chefs de 
clan et de faction et a les inciter a nouer un dialogue se- 
rieux et constructif sur l’avenir du pays ont echoue. 

Aujourd’hui, la situation en Somalie est tres semblable 
a ce qu’elle a ete pendant les quatre dernieres annees. La 
stabilite est fragile; il y a une absence totale d’autorite 
centrale; les chefs tribaux se disputent la presidence de 
l'Etat sans qu’aucun d'entre eux n’y parvienne. Tout cela 
s’accompagne d’une penurie de denrees alimentaires qui est 
particulierement dangereuse compte tenu du manque de 
ressources, d’une tension politique constante, et du fait que 
le port de Mogadishu est ferme depuis octobre dernier. 


II est vital de satisfaire les besoins humanitaires de la 
Somalie, compte tenu en particulier des cas de cholera et de 
malnutrition qui sont signales; la communaute internationale 
doit repondre positivement. Cette reponse devrait egalement 
s’etendre a d'autres aspects du probleme somalien. 

La situation desesperee qui continue de regner en 
Somalie n’a pas decourage ou contrecarre les efforts deplo- 
yes par de nombreuses organisations regionales et inter- 
nationales pour trouver reglement a la situation dans ce 
pays. L’Organisation de F unite africaine a decide, il y a 
quelques jours a peine, d'envoyer une nouvelle mission en 
Somalie pour etablir des contacts directs avec les differentes 
factions et pour evaluer la situation sur le terrain. La Ligue 
des Etats arabes poursuit ses efforts visant a etablir des 
reseaux de communication avec toutes les factions soma- 
liennes et des personnes importantes, et elle a propose la 
convocation d’une reunion de toutes les organisations 
regionales et internationales interessees en vue de parvenir 
a un accord visant a assurer la fourniture de F assistance 
humanitaire au peuple somalien et d’examiner les moyens 
de parvenir a un reglement pacifique de la crise. La Ligue 
des Etats arabes a egalement propose d'envoyer une mission 
conjointe constitute de representants d’organisations regio¬ 
nales et internationales pour rencontrer les dirigeants soma- 
liens et elle s’est declaree prete a accueillir cette reunion ou 
toute autre reunion preparatoire. 

Pour sa part, l’Organisation de la Conference islamique 
a demande la convocation d’une conference internationale 
pour la paix et la reconciliation nationale en Somalie, avec 
la participation de toutes les parties somaliennes et de toutes 
les organisations regionales et internationales pertinentes. 
Elle a envoye un groupe de contact pom demander instam- 
ment la reprise du dialogue et pour discuter de la convoca¬ 
tion d’une conference internationale. Et FUnion europeenne 
a effectue des missions sur le terrain par F intermediate de 
Fenvoye special de la Commission europeenne; elle exa¬ 
mine en ce moment plusieurs options, notamment en ce qui 
concerne les systemes de gouvernement que les Somaliens 
pourraient adopter pour sortir de l’impasse actuelle. Elle 
examine egalement une action conjointe qui serait entreprise 
par l'Union europeenne, les organisations regionales et un 
certain nombre d'Etats qui s’interessent a la question soma- 
lienne. Par ailleurs, les Etats voisins n’epargnent aucun 
effort, comme le montre le travail accompli par le Premier 
Ministre Zenawi, de l'Ethiopie, et le President arap Moi, du 
Kenya. 

S’agissant du role de l'ONU, il faudrait assurer le suivi 
du respect de l’application de l’embargo international 
complet sur la fourniture d’armes et d’equipement militaire 
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a la Somalie, au titre de la resolution 733 (1992), ainsi 
qu’un suivi actif et complet de la situation politique et 
humanitaire en vue de creer des institutions etatiques et 
d’appliquer des mesures de consolidation de la paix apres 
les conflits. Mais le fait est que rien de cela n’est fait. 

La delegation egyptienne estime qu’il est necessaire 
d’intensifier le role des Nations Unies en Somalie, et a cette 
fin nous souhaitons proposer un certain nombre d’idees, 
dont l’line ou la totalite pourraient etre adoptees afin de 
realiser de veritables progres. Tout d'abord, nous preconi - 
sons la convocation, dans un Etat voisin, d’une conference 
pansomalienne a laquelle participeraient des representants de 
toutes les regions de la Somalie. 

Deuxiemement, il faudrait encourager les organisations 
regionales et internationales a entreprendre un effort collec- 
tif pour convaincre les dirigeants somaliens de F importance 
du dialogue. Troisiemement, FONU et les organisations 
regionales devraient offrir aux dirigeants somaliens d’autres 
solutions possibles, telles que Fetablissement d’un conseil 
presidentiel a l’echelle du pays, semblable a celui qui est 
actuellement experiments au Liberia, ou d’autres systemes 
de partage du pouvoir, comme par exemple une federation 
ou une confederation. 

Quatriemement, le role du Bureau des Nations Unies 
a Nairobi devrait etre renforce; le transfert de ses operations 
a Mogadishu devrait etre envisage lorsque les conditions le 
permettront. A cet egard, j’ai ecoute attentivement le repre- 
sentant du Chili, qui a avance cette proposition, ainsi que le 
representant de la Republique de Coree, qui l’a approuvee. 

Cinquiemement, le Conseil de securite devrait envoyer 
une mission composee de membres du Conseil ou un 
representant de haut niveau pour evaluer la situation sur le 
terrain et s’assurer que le moment est venu de faire des 
propositions specifiques. 

Nous esperons que ces idees seront examinees atten¬ 
tivement. Nous sommes prets a etudier toutes initiatives 
proposees par d’autres delegations interessees a mettre fin 
a ce qui se passe en Somalie. 

L’Egypte a un interet particulier a voir la stabilite 
s’instaurer en Somalie, compte tenu des liens historiques et 
culturels uniques datant du regne de la Reine Hatshepshut, 
qui envoya des missions commerciales au Royaume de Punt 
il y a 3 500 ans. Les relations entre FEgypte et la Somalie 
ont evolue et se sont renforcees a travers l’histoire. A cet 
egard, je tiens a faire remarquer que FEgypte a participe a 
l'Operation des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II). 


Au moment ou certains Etats retiraient leurs contingents, 
FEgypte a double sa contribution, et a continue jusqu’a ce 
jour a etre pleinement disposee a participer. 

Le succes de FONU ou d’autres organisations regio¬ 
nales et internationales depend d’un certain nombre de 
facteurs, dont les plus importants sont : Fengagement par la 
communaute internationale de ne reconnaitre aucune autorite 
que ce soit en Somalie a moins qu’elle ne represente toutes 
les communautes et factions somaliennes et ne soit acceptee 
par tous; l’application continue de l'embargo international 
sur la fourniture d’armes a la Somalie et une surveillance 
accrue de cet embargo; Fexercice de toutes les pressions 
possibles sur les parties somaliennes afin de relancer le 
processus et de leur presenter les alternatives, afin qu’elles 
puissent choisir celles qui sont les plus appropriees et les 
plus acceptables; et, enfin, mais non le moindre, la fourni¬ 
ture continue par la communaute internationale d’une 
assistance humanitaire et d’une aide au developpement en 
tous genres, de fa£on equitable a toutes les regions de 
Somalie. 

Je voudrais, pour terminer, mettre F accent sur le fait 
que la responsabilite fondamentale de la stabilite en Somalie 
incombe au peuple somalien; ses dirigeants doivent assumer 
leur responsabilite face a la communaute internationale. En 
meme temps, nous devons reconnaitre la necessite et l’im- 
portance d’une action de FONU pour aider le peuple soma¬ 
lien a surmonter son epreuve. 

M. Dejammet (France) : Le Conseil de securite a ete 
saisi de la situation en Somalie pour la premiere fois au 
debut de l’annee 1992. A l’epoque. Faction du Conseil 
visait essentiellement deux objectifs : promouvoir la recon¬ 
ciliation nationale, d’une part, et mettre fin a la tres grave 
crise humanitaire qui frappait ce pays du fait de la guerre, 
d’autre part. 

Le Conseil de securite a consacre beaucoup d'energie 
a la crise somalienne. Il a adopte sur ce sujet pres de 20 
resolutions. Celles-ci ont autorise le deployment de deux 
operations de maintien de la paix, d’un cout de quelque 2 
milliards de dollars, et d'une force multinationale de 37 000 
hommes pour permettre aux Somaliens de retrouver la paix 
apres un conflit qui a coute la vie a plus de 300 000 per- 
sonnes, la plupart pour cause de malnutrition. 

Sur le plan humanitaire, les efforts de la communaute 
internationale ont porte sur le moment leurs fruits. La 
famine a ete enrayee. Les equipements sanitaires ont ete 
restaures. Les ecoles ont rouvert leurs portes. L’economie 
du pays paraissait s’etre amelioree. Le Secretaire general a 
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temoigne de cette evolution positive dans le dernier rapport 
qu’il nous a remis le 19 janvier 1996. Mais les informations 
les plus recentes sont beaucoup plus inquietantes et font 
craindre de nouveau une degradation de la situation. 

Sur le plan politique, au demeurant, les choses ne 
s’etaient pas ameliorees. Depuis plus d’un an, le processus 
de reconciliation nationale est au point mort. Le depart des 
Casques bleus s’est accompagne, comme il avait ete prevu, 
d'une reprise des combats entre les factions. A la suite du 
repli de l’Operation des Nations Unies en Somalie 
(ONUSOM II), il a ete decide de conserver un bureau 
politique, cree le 31 mai 1995, charge de continuer a pro- 
mouvoir le processus de reconciliation nationale. Ce bureau, 
installe a Nairobi, devait, des que la situation le permettrait, 
regagner la Somalie. Il n’a jamais pu le faire. Aujourd’hui, 
la situation implique malheureusement que rien ne soit 
change au dispositif actuel. 

La situation se degrade chaque jour, jusqu’a mettre 
maintenant en peril 1'acheminement de l’aide humanitaire. 
Les chefs de guerre, en particulier le general Aidid, portent 
l’entiere responsabilite de cette degradation. Faisant preuve 
d’un manque total de civisme, ces chefs demontrent chaque 
jour qu’ils preferent la situation actuelle a une negociation 
aux termes de laquelle ils seraient contraints de faire des 
concessions. 

Et ce sont malheureusement les civils qui, une fois de 
plus, supportent les consequences. Le Secretariat nous a 
informes que partout en Somalie la sous-alimentation 
reapparaissait malgre de bonnes recoltes. La situation 
sanitaire redevient inquietante : des cas de cholera sont 
recenses. Les organisations humanitaires ont de plus en plus 
de difficulte a ache miner l’aide dans certaines regions du 
pays. La fermeture du port de Mogadishu depuis octobre 
1995 a considerablement accru le cout du transport de l’aide 
humanitaire, qui est obligee de recourir aux voies aeriennes. 

Cette situation n’est pas acceptable, pas plus que ne 
Test la recente decision du general Aidid d’imposer, dans 
le seul but de se faire reconnaitre par la communaute 
internationale, des visas pour ceux qui, en Somalie, cher- 
chent a venir en aide aux Somaliens. Les chefs de factions 
sont responsables de la securite du personnel humanitaire 
qui travaille dans ce pays. Ils doivent savoir egalement que 
la communaute internationale n’a pas de ressources illi- 
mitees. Chaque jour, il semble plus difficile pour les organi¬ 
sations humanitaires de mobiliser les donateurs pour un 
conflit qui apparait sans issue. 


La France rend hommage a tous ceux qui continuent 
de travailler en Somalie dans des conditions de plus en plus 
difficiles. Elle souhaite que la Somalie ne soit pas aban- 
donnee a elle-meme et qu’une aide continue d’etre apportee 
au peuple somalien. La France demande egalement que tous 
les efforts soient faits pour que la reconciliation nationale 
soit menee a bien et pour que ne soit negligee aucune 
possibilite, si tenue soit-elle, de restaurer la paix civile en 
Somalie. 

A trop attendre, c’est le pays tout entier qui se dislo- 
quera. Deja le nord-ouest tend a se couper des autres 
provinces. Il ne sera plus possible bientot de preserver 
F unite territoriale de ce pays, a laquelle le Conseil de 
securite a pourtant marque son attachement. 

Que peut faire la communaute internationale pour 
enrayer l’effondrement de la Somalie? Plus exactement, que 
reste-t-il a faire que nous n’ayons deja tente? Si les factions 
somaliennes ne sont pas capables de s’entendre pour diriger 
leur pays et si une action de l'Organisation des Nations 
Unies ne les satisfait pas, peut-etre pourrions-nous, comme 
cela est en train de se faire en Afrique centrale, encourager 
une mediation de personnalites africaines incontestees 
aupres des factions. Ces personnalites auraient pour mission 
d’ecouter les factions, puis d’organiser une conference de 
reconciliation, dont les resultats pourraient ensuite recevoir 
l’appui de la communaute internationale. 

Nous continuous de penser, dans cet esprit, que les 
pays de la come de F Afrique ont a jouer, en cooperation 
avec l’Organisation de Funite africaine et la Ligue des Etats 
arabes, un role primordial pour le retour de la paix dans 
cette region. Jusqu’a present, les efforts deployes par les 
acteurs regionaux ont donne peu de resultats. Si ces pays 
africains apportaient concretement leur appui a une initiative 
menee par une ou plusieurs personnalites africaines, la 
mediation serait renforcee et credibilisee. 

Enfin, jusqu’a present le message du Conseil de 
securite a destination des factions n’a pas eu d’effet. Les 
factions ont cru que le Conseil n’etait que F expression de 
l’interet particulier de quelques-uns de ses membres. Ne 
pourrions-nous pas montrer qu’il n'en est pas ainsi et que 
la politique menee par les chefs de guerre est reprouvee par 
la communaute internationale tout entiere? Pour ce faire, 
nous devrions envisager d’organiser un debat au sein de 
l’Assemblee generate. Ainsi, Fensemble des Membres des 
Nations Unies auraient la possibilite de s’exprimer sur le 
sujet et de faire savoir aux partisans de la guerre en 
Somalie que la voix des armes ne menera nulle part. 
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M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : En Somalie predomine une situation d’impasse 
politique et une grave situation humanitaire qui font echec 
aux objectifs de reconciliation nationale et de paix durable 
dans le pays. 

Les factions somaliennes n’ont toujours pas respecte 
l'engagement qu’elles avaient pris de tenir une conference 
internationale de reconciliation et de former un gouver- 
nement largement representatif. L’absence de reglement 
negocie entre les Somaliens reste la cause de 1'instability 
politique, de l’insecurite et de la grave deterioration de la 
situation economique, sociale et humanitaire dans le pays. 

L’impasse dans laquelle se trouve le processus de 
consultations et de negotiations en vue de la paix et de la 
reconciliation nationale ainsi que le manque de cooperation 
des parties somaliennes au sujet des questions de securite 
sont les memes facteurs qui, l’an passe, ont fait obstacle a 
la realisation des objectifs des Nations Unies en Somalie et 
empeche la prorogation du mandat de F Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM II), dont F interven¬ 
tion a point nomine en 1992 avait contribue, avec l’aide 
humanitaire internationale, a epargner de nombreuses vies 
humaines et a soulager les souffrances de la population 
civile. 

C’est avec decouragement que nous constatons aujour- 
d'hui que depuis le retrait d’ONUSOM II la situation de 
securite continue de se deteriorer en Somalie. L’occupation 
de Baidoa et les combats qui ont eu lieu a proximite de 
Kismayo en septembre et decembre 1995 ont retarde tous 
les efforts de reconciliation nationale entrepris par F Alliance 
pour le salut de la Somalie (SSA) et FAlliance nationale 
somalie (SNA). Ils ont aussi affecte le travail et la securite 
des fonctionnaires et des organisations des Nations Unies 
travaillant dans ces zones. 

Ma delegation est preoccupee de voir qu’ aucun progres 
tangible n’a ete fait en ce qui concerne la reconciliation 
nationale et la mise en place d’un gouvernement national 
largement representatif en Somalie. De meme, nous jugeons 
inquietants Finsecurity, les problemes que posent Fachemi- 
nement de l’aide humanitaire d’urgence et le relevement de 
diverses regions du pays ainsi que les difficultes rencontrees 
par les organisations des Nations Unies et leurs entites 
internationales apparentees, qui ne peuvent pas fonctionner 
normalement. 

Nous estimons done que la communaute internationale 
doit continuer d’aider le peuple somalien, d’abord en Fai¬ 
dant a trouver une solution politique au conflit, et ensuite. 


en s’engageant a trouver des ressources suffisantes pour 
alleger ses besoins humanitaires d'urgence. 

Aussi, reconnaissons-nous Fimportance que revet le 
maintien des activites de FOrganisation de F unite africaine 
(OUA), de FOrganisation de la Conference islamique, de la 
Ligue des Etats arabes, de F Union europeenne et des Etats 
voisins destinees a promouvoir le dialogue national en vue 
de trouver une solution a la crise en Somalie, ainsi que la 
volonte des organisations humanitaires internationales et des 
organisations non gouvernementales de continuer a accorder 
une assistance pour le relevement et la reconstruction des 
zones dans lesquelles les Somaliens peuvent garantir la 
securite et apporter leur cooperation. Nous soulignons 
egalement Fimportance que revet le maintien et l’ameliora- 
tion du Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie, 
afin qu'il maintienne ses contacts avec les factions soma¬ 
liennes et les gouvernements voisins, qu’il maintienne une 
cooperation etroite avec les organisations regionales et qu’il 
suive les evenements en Somalie. 

Cette volonte montre l’interet croissant de la com- 
munaute internationale de voir retablir la paix dans ce pays 
victime de la violence et des ambitions politiques. Cette 
disposition de la communaute internationale merite de 
trouver un echo aupres des dirigeants des factions soma¬ 
liennes, qui doivent laisser de cote leurs divergences et 
renouer le processus de consultation et de negotiation en 
vue de la reconciliation nationale et de la mise en place 
d’un gouvernement national largement representatif. 

Comme le Conseil 1’a note a plusieurs reprises, la 
communaute internationale peut settlement faciliter, pro¬ 
mouvoir et cooperer avec les parties dans le processus; elle 
ne peut pas imposer de solutions. La responsabilite de la 
reconciliation et du retablissement de la paix revient en 
derniere instance aux Somaliens eux-memes. Ma delegation 
les prie done instamment de trouver une solution pacifique 
au conflit et de preter toute leur cooperation a la commu- 
naute internationale. Nous leur demandons instamment aussi 
de cooperer pour que les secours d’urgence puissent etre 
achemines sans difficultes et, a cette fin, d’ouvrir sans 
aucune condition le port et l’aeroport de Mogadishu. 

Enfin, ma delegation estime qu’etant donne la situation 
qui existe en Somalie, il convient de maintenir Fembargo 
sur les armes impose conformement a la resolution 733 
(1992) du Conseil de securite. Nous estimons egalement 
qu’il serait bon de garder le contact avec toutes les factions 
et les personnalites somaliennes. C’est pourquoi ma delega¬ 
tion appuiera F envoi d’une mission du Conseil de securite 
dans ce pays pour que celle-ci contacte les dirigeants des 
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factions et leur transmette le message du Conseil les pliant 
instamment de reprendre les negociations. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : Le Royaume-Uni se felicite vivement de cette nou- 
velle pratique de tenir des debats a participation non limitee 
sur des questions urgentes telles que celle dont nous debattons 
aujourd’hui. Le grand nombre d'orateurs et de participants, en 
particulier de delegations africaines, est un bon signe de la 
vitalite de cette procedure et devrait a lui seul faire compren- 
dre au peuple somalien qu’on ne l'oublie pas. II devrait 
egalement faire comprendre aux dirigeants somaliens que, 
bien que la communaute internationale soit prete a aider, elle 
est egalement tres degue par leur incapacite a faire la paix et 
a instaurer un gouvernement representatif et qui fonctionne. 

Un peu plus tot ce matin, nous avons participe, dans 
la salle du Conseil economique et social, a L inauguration de 
l'initiative speciale sur l'Afrique a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. La Somalie parait faire tache sur ce qui, 
autrement, represente un tableau encourageant. A un certain 
moment, plus de 28 000 soldats de la paix participaient a 
l'Operation des Nations Unies en Somalie, parmi lesquels 
209 ont perdu la vie. Les Nations Unies ont depense 1,64 
milliard de dollars pom les operations de maintien de la 
paix en Somalie, et les donateurs ont contribue pom plus de 
500 millions de dollars en assistance humanitaire et autre. 
Depuis 1991, mon propre gouvernement a verse 80 millions 
de dollars pour des travaux de secours en Somalie. Si, a la 
fin de 1994, les dirigeants somaliens en avaient decide 
autrement, nous serions probablement encore presents et a 
une plus grande echelle. 

Les besoins persistants en matiere d'assistance huma¬ 
nitaire en Somalie sont indeniables, mais l’activite humani¬ 
taire exige un minimum de cooperation de la part des 
parties sur le terrain. Le probleme n’est pas tant un manque 
de nourriture et de medicaments que Fincapacite de les faire 
parvenir a ceux qui en ont le plus besoin. 

Dans une grande partie de la Somalie — le nord 
faisant exception dans une certaine mesme — cette coopera¬ 
tion ne se manifeste pas, et le personnel international est 
victime d'actes de harcelement et d’attaques que le Conseil 
de securite a maintes fois condamnes dans les termes les 
plus categoriques. Comme d’autres avant nous, nous ren- 
dons hommage aux efforts des organisations non gouver- 
nementales et aux personnes qui ont persevere malgre ces 
dangers. 

Les Nations Unies et les organisations regionales 
devraient n’epargner aucun efforts pour relancer les efforts 


visant a aboutir a un reglement pacifique et a la recon¬ 
ciliation nationale en Somalie. Nous nous felicitons des 
efforts persistants de FOrganisation de F unite africaine. 

En derniere analyse, un reglement pacifique en Soma¬ 
lie et la mise en place d’institutions nationales viables ne 
seront possibles que grace a un accord conclu entre les 
Somaliens eux-memes. La derniere fois ou le Conseil de 
securite a presente ses vues sur la situation, il Fa fait dans 
sa declaration presidentielle du 24 janvier de cette annee 
(S/PRST/1996/4). Cette declaration reste notre message le 
plus clair, et nous esperons qu’il sera transmis par les 
medias internationaux au peuple somalien et qu’il amenera 
les dirigeants concernes a reflechir a leurs responsabilites 
envers leur peuple. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai regu du Representant permanent de la 
Guinee-Bissau aupres de FOrganisation des Nations Unies 
une lettre datee du 15 mars 1996, qui sera publiee sous la 
cote S/1996/196 et qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander qu’au cours de la 
seance consacree par le Conseil de securite a Fexamen 
de la situation en Somalie, le Conseil adresse, au titre 
de F article 39 du reglement interieur provisoire, une 
invitation a S. E. M. Ibrahima Sy, Observateur per¬ 
manent de FOrganisation de F unite africaine aupres de 
FOrganisation des Nations Unies.» 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’adresser une invitation a S. E. M. Ibrahima 
Sy, au titre de Farticle 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire. 

II en est ainsi decide. 

M. Wlosowicz (Pologne) ( interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, nous vous sommes tres reconnais- 
sants d’avoir convoque aujourd’hui ce debat sur la Somalie. 
C’est reellement une initiative pleinement justifiee et qui 
arrive a point nomme. 

Dans un passe assez recent, la communaute inter¬ 
nationale entreprit d'immenses efforts pour aider la Somalie. 
L’espoir fut retabli. La famine disparut. Plus de 100 000 
vies humaines furent sauvees. L’economie commenca a 
montrer de legers signes de reprise. Et pourtant la commu¬ 
naute internationale a echoue car elle n’a pas reussi a 
contribuer de maniere efficace a resoudre les problemes 
politiques qui hantent la Somalie. Le pays a done ete 
pratiquement abandonne. 
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J’ai bien peur qu’il n’y ait aucun autre Etat Membre 
des Nations Unies ou pas une settle mission diplomatique ne 
fonctionne. Les informations sur lesquelles nous nous 
fondons proviennent en grande partie de sources non offi- 
cielles, qui sont le plus souvent etablies en dehors de la 
Somalie. II sera tres difficile de changer cette situation 
puisque cela implique de grands risques. Les souvenirs de 
1’Operation des Nations Unies en Somalie planent encore 
au-dessus de la communaute internationale, ce qui est 
comprehensible mais doit etre surmonte. 

Comme bien d’autres, la delegation polonaise est 
convaincue que settle la reconciliation nationale peut rame- 
ner la paix et la stabilite en Somalie. II appartient aux 
dirigeants de ce pays de rechercher ce dialogue et de trou- 
ver des solutions politiques plutot que de se livrer a l'hosti- 
lite et la violence. 

Je voudrais ici rappeler la declaration presidentielle du 
6 avril 1995 adoptee par le Conseil de securite, oil il est dit 
entre autres que 

«le Conseil de securite demeure convaincu que seule 
une reconciliation procedant d’une authentique volonte 
d’ouverture et reposant sur une base largement repre¬ 
sentative permettra d’aboutir a un reglement politique 
durable et de retablir une societe civile en Somalie.» 
(S/PRST/1995/1 5) 

Cette citation n’a pas perdu sa pertinence mais aujourd’hui, 
un an apres, il est encore plus difficile de la concretiser. II 
n’y a rien de prometteur dans la conduite des chefs poli¬ 
tiques de la Somalie, lesquels ne nous donnent guere de 
raisons d'etre optimistes. Nous demandons done aux bel- 
ligerants d’eviter tout affrontement et de reflechir serieuse- 
ment a l’avenir de leur pays et de leur peuple. 

Mais puisqu’il y a de bonnes raisons de penser qu’une 
fois de plus cet appel ne sera pas entendu, nous devrions 
peut-etre essayer de renforcer un mecanisme qui permettrait 
au moins aux Nations Unies de communiquer efficacement 
avec les parties aux rivalries politiques en Somalie et avec 
le peuple somalien. 

Le Conseil de securite devrait etre parfaitement au 
courant de la situation dans ce pays, sinon nos debats 
risquent de perdre tout leur sens. De meme, malgre toutes 
les difficultes, le Conseil de securite doit pouvoir transmet- 
tre ses messages a la Somalie. 

Les taches importantes qu’assume le Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie, dont le role important 


pour faciliter la paix et promouvoir le dialogue politique 
entre les factions somaliennes merite tous nos eloges, 
devraient maintenant devenir notre priorite. Le Bureau 
devrait recevoir un appui sans equivoque des Etats Membres 
dans tous les domaines. 

Entre-temps, une attention particuliere devrait etre 
accordee par la communaute internationale au strict respect 
de la resolution 733 (1992) du Conseil de securite, qui a 
impose un embargo sur les livraisons d’armes en Somalie. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous ne devons pas 
oublier la Somalie. Nous devons montrer que nous nous 
preoccupons de son sort. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour dire 
combien nous apprecions ceux qui, malgre les dangers et les 
couts croissants, continuent d’acheminer une aide humanitaire 
a la population somalienne. Ils meritent egalement notre 
appui. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : La delegation chinoise est favorable a la tenue d’un 
debat a participation non limitee sur la question somalienne. 
Nous nous felicitons egalement de cette occasion. Nous 
pensons qu’un tel debat peut concentrer 1’attention de la 
communaute internationale sur la Somalie et faciliter les 
efforts renouveles et efficaces des Etats interesses pour 
trouver une solution a la question somalienne. 

A la fin de 1'annee 1994, en tant que membre du 
Conseil de securite, je me suis rendu en Somalie. Au cours 
de mon sejour de quelques jours, j’ai ete tellement choque 
par ce que j’ai vu que je pouvais a peine manger ou dormir. 
Mogadishu, autrefois magnifique — la fierte de 1'Afrique de 
l’Est — est a present completement en mines. Aucun 
immeuble n’a ete epargne par la guerre. L’aeroport et le 
port sont fermes. L'infrastructure est completement detruite. 
On entendait continuellement retentir des coups de feu. La 
societe est en pleine agitation, et la population ne peut pas 
mener une vie normale. 

A ce moment-la, le coeur lourd, j’ai lance un appel 
aux dirigeants somaliens, leur disant que la paix etait de la 
plus grande importance et que seule la paix pouvait sauver 
la Somalie. A notre regret, la situation en Somalie n’est 
guere differente de celle qui prevalait il y a un an. Il n'y a 
aucune perspective de solution pacifique. 

Le Gouvernement et le peuple chinois ont toujours ete 
profondement preoccupes par 1'evolution de la situation en 
Somalie et eprouvent une grande compassion devant le sort 
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tragique du peuple somalien. Nous avons toujours estime 
que la clef du probleme somalien etait la reconciliation 
nationale. Grace a des consultations politiques reposant sur 
une base largement representative, toutes les factions en 
Somalie, dans l’interet general du pays et de la nation, 
devraient mettre de cote leurs divergences et s’asseoir a la 
table de negociation. La reconciliation nationale est la seule 
issue possible. 

En derniere analyse, la question somalienne ne peut 
etre resolue que par les Somaliens eux-memes. Mais la 
communaute internationale a egalement une responsabilite 
a laquelle elle ne peut se derober. L’ONU, en particulier le 
Conseil de securite, a du moins une responsabilite partielle 
a l’egard de la situation qui regne aujourd’hui en Somalie. 

Nous continuous de penser que l'ONU ne peut pas 
simplement abandonner la Somalie a son sort. Voila pour- 
quoi nous appuyons le travail du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie a Nairobi. Mais nous esti- 
mons egalement que cette presence limitee ne suffit pas. 
Les Nations Unies devraient faire un plus grand effort, et 
nous esperons que l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), les Etats africains et les Etats arabes pourront 
assumer un role plus important a cet egard. 

De nombreuses propositions ont ete faites dans les 
declarations precedentes. La delegation chinoise estime 
qu’elles meritent un examen serieux de notre part. La Chine 
est prete a assumer son role a cet egard. 

Enfin, nous esperons et nous sommes fermement 
convaincus qu’avec l’appui de la communaute inter¬ 
nationale, le peuple somalien pourra rapidement surmonter 
les difficultes actuelles et s’engager sur la voie de la paix, 
du relevement et de la reconstruction. 

M. Mano Queta (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, tout d’abord, j’aimerais saisir cette occasion pour 
vous re merrier d’avoir propose cette reunion elargie du 
Conseil de securite afin de debattre de la situation politique 
en Somalie. 

Nous pensons que des reunions elargies sont utiles et 
donnent une possibilite de participation a plusieurs repre- 
sentants qui apporteront certainement leur contribution a la 
recherche de la paix et a la reconstruction nationale en 
Somalie. 

La communaute internationale — notamment F Organi¬ 
sation des Nations Unies, l’Organisation de l’unite africaine, 
la Ligue des Etats Arabes, F Organisation de la Conference 


islamique et les organisations internationales humanitai- 
res — deploie des efforts dans le domaine de Fassistance 
humanitaire destinee a la population somalienne touchee par 
une guerre civile qui, a notre avis, n’a que trop dure. Nous 
continuous de penser que tant que les belligerants maintien- 
nent des positions radicales, une solution negociee ne sera 
pas possible dans ce pays. Nous reiterons notre conviction 
que les Nations Unies ne doivent pas laisser le peuple 
somalien a son sort et qu’elles doivent continuer a jouer un 
role important afin d’aider les parties a parvenir a un 
compromis, en vue de trouver une solution politique globale 
et de creer un gouvernement d’unite nationale. 

Mon gouvernement a toujours felicite et appuye les 
efforts de la communaute internationale envers ce pays. 
Toutefois, nous pensons que les dirigeants politiques, les 
factions et tous les mouvements en Somalie devraient saisir 
F occasion que leur offre cette bonne volonte internationale 
pour surmonter leurs divergences et retablir la confiance et 
la securite, car c’est au peuple somalien qu’appartient la 
responsabilite ultime de la reconciliation nationale et de la 
reconstruction de son propre pays. 

La Guinee-Bissau s’inquiete de l’absence de tout 
progres tangible sur la voie de la reconciliation nationale en 
Somalie tout comme elle manifeste sa profonde preoccupa¬ 
tion devant la persistance d’actes qui font deliberement 
obstacle a F acheminement de vivres et de fournitures 
medicales essentielles pom la survie de la population. 

Nous saluons les efforts courageux que deploient les 
organismes des Nations Unies et les organisations inter¬ 
nationales a vocation humanitaire pom leur devouement, et 
nous leur demandons de continuer a aider ce peuple afin de 
soulager la souffrance et d’eviter une nouvelle catastrophe, 
car comme nous le savons tous, une epidemie de certaines 
maladies s’est manifestee ces derniers jours dans ce pays, 
ce qui aura surement des repercussions graves dans les pays 
voisins deja touches par la crise en Somalie. 

Ma delegation deplore que des membres du personnel 
des organisations internationales aient trouve la mort alors 
qu’ils s’acquittaient de lems taches humanitaires. Nous 
lancons un appel pressant a toutes les parties au conflit pour 
qu’ils s’abstiennent de toute tentative visant a mettre en 
danger la vie de personnes qui n’epargnent aucun effort 
pour venir en aide a la population ravagee par cette guerre 
civile, et nous leur demandons de prendre toutes les mesu- 
res necessaires en vue d’assurer la securite du personnel 
humanitaire envoye sur les lieux pour fournir une assistance 
humanitaire. 
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Nous sommes preoccupes par le fait que malgre la 
resolution 733 (1992) du Conseil, le commerce d’armes 
continue dans ce pays. Nous rappelons aux Etats qu’ils ont 
Fobligation d'appliquer integralement l’embargo general et 
complet impose par le paragraphe 5 de cette resolution en 
ce qui concerne toutes les livraisons d’armes et d’equi- 
pement militaire a la Somalie, car le non-respect de l'em- 
bargo ne fait qu’exacerber la tension. 

Pour terminer, nous rendons hommage au Secretaire 
general des Nations Unies, a l'Union europeenne, a l'Orga- 
nisation de 1’unite africaine et aux pays voisins ainsi qu’a 
d’autres entries pour les efforts qu’ils deploient dans la 
recherche d’une solution politique globale en Somalie, et 
nous demandons a la communaute internationale de con¬ 
tinuer a fournir une assistance humanitaire au peuple soma- 
lien en vue de rapprocher les differentes factions et de les 
amener a la table de negotiations pour tenter de trouver une 
solution politique globale en Somalie. 

Nous demandons a la communaute internationale de 
continuer a fournir une assistance humanitaire au peuple 
somalien en vue de mettre fin au spectre de la guerre 
toujours present dans ce pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Botswana. 

II y a cinq ans, une famine devastatrice et une guerre 
civile destructrice ont propulse la Somalie aux premieres 
pages de l’actualite mondiale et au premier plan de la 
conscience de la communaute internationale. Les images 
atroces qui ont envahi nos ecrans de television resteront a 
jamais gravees dans nos memories. Elies ont perturbe la 
conscience de tous les hommes et les femmes de bonne 
volonte. Devant cette catastrophe humanitaire, les Nations 
Unies ont du intervenir en 1992. Lorsque l’Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) s’est retiree, il y 
a exactement un an ce mois-ci, elle avait reussi a sauver de 
la famine le peuple somalien. En d'autres termes, 
ONUSOM II avait reussi a atteindre les objectifs humani- 
taires pour lesquels elle avait ete creee a l'origine. Seules 
les tentatives de retablir un bon sens politique dans le pays 
ont ete moins reussies et ont contribue fmalement au retrait 
de la mission en 1995. 

II est triste, en effet, qu’un an exactement apres le 
depart d’ONUSOM II, une nouvelle crise humanitaire se 
profile en Somalie dans des regions ou une amelioration 
importante s’etait manifestee dans le passe. La malnutrition 
et les maladies ont resurgi. Dans son recent rapport devant 


la soixante-troisieme session ordinaire du Conseil des 
ministres de l’Organisation de 1’unite africaine (OUA), le 
Secretaire general de cette organisation a declare : 

«la situation alimentaire dans 1'ensemble du pays est 
tres grave, et Ton observe un degre eleve de sous- 
alimentation et de malnutritions 

C’est d'autant plus demoralisant que la plupart des cas de 
malnutrition ne sont pas causes par un manque de nourriture 
dans le pays mais par le manque d’acces a la nourriture et 
aux centres de distribution alimentaire. 

II est regrettable que les organisations humanitaires 
internationales soient empechees d'atteindre les elements de 
la population qui ont un besoin desespere d’assistance. II est 
egalement tres regrettable qu’apres une demi-decennie, les 
dirigeants des factions somaliennes n’aient pas encore 
compris la futilite de leur tentative de resoudre leurs dif- 
ferends a la pointe du fusil. Les morts intolerables, les 
destructions massives et les souffrances humaines indicibles 
qu’ils ont occasionnees a leur peuple sont indefendables. II 
est temps que les dirigeants des factions claniques placent 
les interets du pays et du peuple somalien, qui souffre 
depuis si longtemps, au-dessus de leurs ambitions person- 
nelles et politiques. Ils doivent engager un dialogue visant 
a trouver un reglement pacifique a leurs differends politi¬ 
ques, comme le font tous les dirigeants responsables qui ont 
a coeur les interets de leur pays et de leur peuple. 

La Somalie, qu’on le veuille ou non, est un Etat en 
faillite. Les structures etatiques se sont desintegrees et 
effondrees en 1991 avec la fin du regime du President 
Mohammed Siad Barre. Le pays n’a ni gouvernement 
reconnu ni autorite centrale legitime. Apres avoir note que 
les diverses factions commettaient des meurtres et des actes 
de detention arbitraires et deliberes d’opposants politiques 
et claniques, et apres avoir constate 1’absence de structures 
juridiques qui permettraient de reparer les torts dans les cas 
de violation des droits de l'homme et d'autres crimes, 
le rapport de novembre 1995 d’Amnesty International poursuit: 

«la prise en otage de personnels des Nations Unies et 
d’organismes d’aide humanitaire ainsi que d’autres 
civils, le viol, la torture et les traitements cruels, 
inhumains ou degradants infliges aux prisonniers, 
notamment les chatiments d’amputation et de flagel¬ 
lation, les executions sommaires et le deplacement 
force de minorites sont partout evidents». 

Cela n’est pas du tout encourageant, pour dire le 
moins. II est clair que l’anarchie et le desordre regnent de 


19 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


364le seance 
15 mars 1996 


maniere absolue dans le pays. Pourtant, F existence du 
peuple somalien est une realite indeniable. II est simplement 
impossible d’oublier le peuple somalien. Ce peuple fait 
partie integrante de notre existence humaine collective. 
Nous ne pouvons ni lui souhaiter bon vent ni deliberement 
l’abandonner a ses propres mecanismes miserables en le 
laissant souffrir et mourir dans un abandon total. Les 
Nations Unies, incarnation de notre desir collectif de crea¬ 
tion d’un environnement politique international caracterise 
par la paix et la comprehension au sein des nations et entre 
elles, ne peuvent se permettre d’etre un observateur passif 
du drame malheureux qui gache la vie quotidienne des 
Somaliens. 

Conformement a leur vocation profonde, le Programme 
de developpement des Nations Unies, le Fonds des Nations 
Unies pom l’enfance, FOrganisation mondiale de la sante, 
FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la 
science et la culture, FOrganisation des Nations Unies pour 
F alimentation et F agriculture, le Programme alimentaire 
mondial et d’autres institutions et programmes des Nations 
Unies ont impose la presence des Nations Unies dans un 
environnement tres dangereux. La presence en Somalie 
d’organismes de secours internationaux et autres organisa¬ 
tions non gouvernementales temoigne de la determination de 
la communaute internationale de resister a la destruction 
d’une partie de la race humaine. 

Bien que les Nations Unies continueront a jouer un 
role crucial dans le domaine humanitaire, il doit etre claire- 
ment indique aux dirigeants somaliens que Fassistance 
humanitaire ne peut durer indefiniment dans une situation 
de conflit, pas plus qu’elle ne peut se substituer a une 
solution politique permanente. II est imperatif que les 
dirigeants des factions cooperent pleinement avec ces 
institutions et garantissent la securite de leurs personnels 
alors que celles-ci accomplissent leurs nobles missions, 
notamment aider les Somaliens a eliminer les eruptions de 
cholera signalees a Mogadishu et dans les regions centrales, 
avant qu’elles ne prennent des proportions epidemiques. 

Le retablissement de la paix dans un Etat somalien uni 
releve en premier lieu des dirigeants et du peuple somaliens. 
Ils doivent comprendre que la communaute internationale ne 
souhaite pas transformer la Somalie en un territoire sous 
tutelle. La recherche d’une solution a la crise politique dans 
le pays depend clairement des chefs de faction. La commu¬ 
naute internationale ne peut que les aider a s’entraider. 
Personne n’a interet a assister a F autodestruction de la 
Somalie. Des efforts coordonnes sont indispensables de 
toute urgence pour encourager un reglement politique global 
et negocie dans ce pays dechire par la guerre. 


Le probleme avec les chefs de faction en Somalie est 
qu’ils veulent tous la paix, selon leurs propres conditions. 
La question qui se pose est done de savoir si une solution 
est encore possible a la crise somalienne. Je souhaite que 
l’on puisse l’affirmer avec certitude. L’OUA fait ce qu’elle 
peut dans cette crise et elle doit compter sin l’appui des 
Nations Unies. L’ONU a un bureau politique a Nairobi pour 
surveiller la situation en Somalie. II est manifestement 
absolument indispensable d’engager tous les chefs de 
faction dans un dialogue constructif menant a la con¬ 
vocation d’une conference nationale. Nous soutenons toutes 
les propositions constmctives presentes par nos collegues 
qui ont deja pris la parole. II doit surement y avoir une 
solution entre Farah Aidid, Atto, Ali Mahdi et les dirigeants 
de la «Republique du Somaliland» a la derive. La commu¬ 
naute internationale ne peut etre a court d’idees face a une 
situation qui menace de provoquer une autre crise humani¬ 
taire aux proportions inimaginables. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom du Groupe des Etats d’Afrique. 

Depuis le retrait de l’Operation des Nations Unies en 
Somalie, il y a pres d’un an, la situation dans ce pays, qui 
demeure incontrolable, continue d'empirer et de constituer 
une source de preoccupation pour la communaute inter¬ 
nationale. 

Les intentions de reconciliation nationale, que les 
factions ont exprimees dans la Declaration de Nairobi, du 
24 mars 1994, tardent a se concretiser, et les disaccords 
persistent pour la constitution d’un gouvernement national. 
Pendant ce temps, les combats continuent d’eclater ici et la, 
creant une insecurite permanente et exacerbant les rivalries 
entre les factions, ce qui ne fait qu’accroitre la frustration 
generate de ne pouvoir parvenir au retablissement d’une 
paix durable en Somalie. Les activites humanitaires et 
l’acheminement de Fassistance internationale s’en trouvent 
serieusement entraves. 

Devant un tel etat de choses, nous estimons qu’il n’est 
point d'alternative que d’intensifier les efforts en vue 
d’amener les factions somaliennes a realiser la reconciliation 
nationale sur des bases solides pour se consacrer a la 
reconstruction de leur pays. 
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Je voudrais rendre hommage au Secretaire general qui, 
a travers son representant, le Directeur du Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie, continue de suivre de 
pres revolution de la situation dans ce pays et oeuvre 
constamment a encourager les factions somaliennes a 
s’entendre, tout en apportant son soutien aux initiatives 
allant dans le meme sens. 

Sur le plan regional, l’Organisation de F unite africaine, 
notamment a travers l’Organe central de son Mecanisme 
pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, 
n’a cesse de se preoccuper de 1’evolution politique et 
humanitaire en Somalie et d'encourager tout ce qui peut 
contribuer au retablissement d'une paix durable dans le 
pays. 

Le Conseil des ministres de 1'Organisation de 1'unite 
africaine a, lors de sa reunion du 26 au 28 fevrier 1996 
tenue a Addis-Abeba, exhorte les dirigeants somaliens a 
promouvoir le dialogue en vue de la mise en place d’une 
autorite nationale a base elargie pour la realisation de la 
reconciliation nationale. Les ministres africains ont egale- 
ment decide que la Mission tripartite, composee de l'Ethio- 
pie, de la Tunisie et du secretariat de l'Organisation de 
Funite africaine, entreprenne une nouvelle visite en Somalie 
afin de maintenir le contact direct avec les diverses factions 
somaliennes et d’evaluer la situation sur le terrain. 

En plus de ces efforts, nous estimons qu’il est neces- 
saire que la communaute internationale se mobilise pour 
manifester d’une maniere resolue son engagement aux cotes 
du peuple somalien et coordonner ses actions afin de lui 
redonner l’espoir du retour a une vie normale et eliminer 
chez lui le sentiment d'avoir ete abandonne a son sort. 

A cet effet, nous preconisons les actions ci-apres : 
premierement, le Conseil de securite devrait poursuivre et 
renforcer son interet pour la question somalienne, en depe- 
chant dans un premier stade une mission en Somalie. qui 
aurait pour tache d'explorer les perspectives de reconcilia¬ 
tion nationale; deuxiemement, l'adoption d’une strategic 
commune entre l’ONU, l’Organisation de F unite africaine, 
la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de la Conference 
islamique, en vue de faciliter la reconciliation nationale; 
troisiemement, l’envoi d'une mission conjointe composee de 
representants de haut niveau d'organisations internationales 
et regionales pour faire part aux personnalites et aux fac¬ 
tions de ce pays de la volonte de la communaute internatio¬ 
nale d’aider le peuple somalien a surmonter la grave crise 
qui menace sa survie, et ce, comme l’a preconise la Ligue 
des Etats arabes; quatriemement, le recours aux services de 
personnalites politiques independantes de renommee interna¬ 


tionale pour essayer de rapprocher les positions et attitudes 
des diverses factions en presence; cinquiemement, le renfor- 
cement du Bureau des Nations Unies a Nairobi a deux 
niveaux ; d'abord en plagant a sa tete soit un sous-secretaire 
general, soit un representant special du Secretaire general, 
ensuite en le dotant des ressources financieres et humaines 
a meme de lui permettre de s’acquitter de sa tache convena- 
blement. Dans une etape ulterieure, il conviendrait d'envisa- 
ger le transfert de ce bureau a Mogadishu, a la lumiere des 
progres qui auraient ete realises sur le plan des assurances 
de securite a obtenir des factions somaliennes. 

De toutes ces actions et initiatives, qui ne s’excluent 
pas les lines les autres, certaines pourraient etre mises en 
oeuvre dans un delai rapproche, alors que d’autres exige- 
raient une conjoncture plus favorable. Elies constitueraient 
autant de temoignages de la volonte de la communaute 
internationale d’apporter a la Somalie le soutien et l’aide 
dont elle a besoin pour sortir de la situation dramatique 
qu’elle endure depuis plusieurs annees. 

Je ne peux manquer ici de saluer 1’action inlassable 
que menent les institutions specialises des Nations Unies 
et les organismes humanitaires en Somalie, en fournissant 
a la population, malgre toutes les difficultes qu'ils ren- 
contrent dans l’accomplissement de leur tache, une assis¬ 
tance continue pour subvenir a ses besoins essentiels dans 
les domaines alimentaire, social et educationnel. Le retour 
d’un grand nombre de refugies ne fait qu’ajouter aux 
problemes auxquels font face les organisateurs de ces 
operations de secours et d'assistance. 

Compte tenu de leur role fondamental, pour eviter le 
retour a la situation dramatique dont a souffert la population 
et parer en particulier a la deterioration de la situation 
sanitaire, a la malnutrition et a la menace de famine, il est 
necessaire de renforcer les activites humanitaires en Somalie 
a travers un soutien accru de la part de la communaute 
internationale. Est-il besoin de souligner combien il est 
essentiel d’assurer la securite de ces activites pour que la 
population puisse beneficier de l’assistance dans les meil- 
leures conditions possibles? A ce sujet, l'embargo sur les 
livraisons d’armes aux factions doit s’appliquer sans faille, 
et il revient aux Etats Membres d’en assurer le respect total, 
de sevir contre les trafiquants eventuels et de s’abstenir de 
toute infraction a cet egard. 

Il est urgent que les factions somaliennes reviennent a 
la table de negociation et fassent prevaloir le dialogue et la 
concertation pour sortir de F impasse, qui ne fait que prolon- 
ger les souffrances de la population. 
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Nous estimons que seuls les Somaliens peuvent res- 
taurer la paix et la stabilite dans leur pays. La volonte 
politique des chefs de factions de realiser, sans exclusion 
aucune, la reconciliation nationale constitue la condition 
premiere pour parvenir a cette fin. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. L’orateur suivant est la representante de la 
Guinee. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

Mme Camara (Guinee) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous exprimer les chaleu- 
reuses felicitations de ma delegation pom votre election a 
la presidence du Conseil de securite pendant le mois de 
mars. Je voudrais rendre un hommage merite a votre prede- 
cesseur, l’Ambassadem Albright, Representant permanent 
des Etats-Unis, pour le travail de qualite accompli durant le 
mois ecoule. 

Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, dont les 
initiatives et les actions contribuent toujours a enrayer le 
fleau de la guerre et parfois a eviter celle-ci dans les pays 
ou les peuples sont confrontes aux perils de conflits fratri¬ 
cides, comme c’est le cas en Somalie. 

C’est un grand plaisir pour ma delegation de prendre 
part aujourd’hui au debat consacre a l'examen de la situa¬ 
tion en Somalie. Au demeurant, elle est heureuse qu’apres 
un long silence, les membres du Conseil de securite se 
souviennent qu’en Somalie, des millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants continuent a subir les consequences 
inhumaines d’une guerre fratricide. 

La souffrance du peuple somalien demeure une grande 
preoccupation pour mon pays parce que la crise somalienne 
est non seulement un regrettable conflit interne, mais aussi 
une veritable et serieuse menace pour la securite et la 
stabilite de toute la sous-region. Je voudrais en cela vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
reunion qui, pour ma delegation, constitue un fait positif 
pour la securite de la region. Elle reste convaincue que, de 
ces assises. Ton pourra trouver des solutions heureuses en 
vue de soulager les peines morales et materielles d’une 
population somalienne innocente et victime d’une crise. 

Ma delegation ne saurait oublier les efforts intenses et 
considerables deployes par la communaute internationale 
pour fournir des secours et une aide humanitaire aux victi- 
mes de la guerre et de la famine en Somalie, a travers des 


efforts effectifs et coordonnes menes sous les auspices du 
Conseil de securite. Elle voudrait pom cela remercier tous 
ceux qui ont apporte secoms et assistance humanitaire au 
peuple somalien. 

Mon pays, la Republique de Guinee, assume depuis 
decembre 1995 la presidence du Conseil des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI). C’est pourquoi ma delegation, en sa 
qualite de President du Groupe de l'OCI a l'ONU, est 
heureuse de rappeler ici qu’a P occasion de la tenue, en 
Guinee, de la vingt-troisieme session de la Conference 
islamique ministerielle, les Etats membres de l’OCI ont 
reaffirme lem engagement au retablissement et a la preser¬ 
vation de 1'unite, de la souverainete, de l’integrite territo¬ 
rial et de l'independance politique de la Somalie. 

La Conference a pris note avec reconnaissance des 
efforts constants deployes par l'Organisation de la Con¬ 
ference islamique pour realiser la reconciliation nationale en 
Somalie et attenuer les souffrances du peuple somalien, en 
cooperation avec les Etats de la region, les Nations Unies, 
la Ligue arabe et l’Organisation de 1'unite africaine, dans le 
cadre d'une approche conjointe. Elle a appele a la poursuite 
de ces efforts et a demande au Secretaire general de l’OCI 
de depecher un groupe de contact, en vue d’exhorter les 
divers groupes somaliens a reprendre le dialogue afin de 
realiser la reconciliation nationale. 

La Conference a demande par aillems la convocation 
d’une conference internationale de paix et de reconciliation 
nationale en Somalie, conformement aux resolutions perti- 
nentes de P Assemblee generate de l'Organisation des Nations 
Unies, avec la participation de toutes les parties somaliennes 
et les organisations internationales et regionales concernees. 

Ma delegation reitere ici l’appel lance a tous les Etats, 
et en particulier aux Etats voisins, pom qu’ils cooperent a 
l'application de Pembargo sur les armes etabli par la resolu¬ 
tion 733 (1992) du Conseil de securite, et invite egalement 
toutes les factions somaliennes a engager des negotiations et 
un dialogue constructif afin de trouver une solution par des 
voies pacifiques. A l’intention de ces demieres, ma delegation 
dememe convaincue que pom construire la voie de la recon¬ 
ciliation nationale et la paix en Somalie, toutes les factions 
doivent, sm le plan interiem, creer les conditions favorables 
a la mise en oeuvre des efforts de paix et de reconstruction 
de la communaute internationale. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Guinee des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant du Kenya. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owade (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, j’aimerais saisir cette occasion pour 
vous feliciter de votre accession aux importantes fonctions 
de President du Conseil de securite pour le mois de mars. 
De meme, nous felicitons le Gouvernement et le peuple de 
notre pays frere, le Botswana, non settlement pour sa 
presidence competente et dynamique du Conseil, mais aussi 
pour la brillante contribution que vous-meme. Monsieur le 
President, et votre pays avez apportee depuis le moment ou 
le Botswana a occupe un siege non permanent au Conseil 
de securite, en janvier 1995. Nous sommes tres fiers de la 
creativite et de l’ingeniosite dont vous faites preuve, et nous 
sommes certains que le Conseil tirera grand profit de votre 
direction eclairee. Nous rendons egalement hommage a 
votre predecesseur, le Representant permanent des Etats- 
Unis, et a son grand pays pour le succes de sa presidence 
pendant le mois de fevrier. 

Le Kenya et la Somalie ont une frontiere commune qui 
s’etend sur 800 kilometres. Les populations vivant le long 
de la frontiere des deux pays freres appartiennent aux 
memes ethnies. Aussi est-il naturel que nous nous interes- 
sions beaucoup a la situation en Somalie, question qui est 
inscrite a l'ordre du join du Conseil aujourd’hui. Les 
Kenyens, qui ont de solides liens historiques et culturels 
avec la Somalie voisine, ne pourront dormir en paix tant 
qu’il y aura des troubles de Fautre cote de la frontiere. 

Ma delegation a fait une declaration au Conseil de 
securite le 4 novembre 1994 lorsque le Conseil a examine 
la resolution sur le retrait de F Operation des Nations Unies 
en Somalie (ONUSOM II). Dans cette declaration, nous 
avons appele F attention du Conseil sur les dures realites de 
la situation en Somalie et sur les dangers que posait un 
retrait premature d’ONUSOM II. Nous avons appele l'Orga- 
nisation des Nations Unies a faire preuve de pragmatisme 
et de perseverance dans la recherche d’une solution pacifi- 
que au conflit en Somalie. Nous nous sommes efforces de 
rappeler au Conseil que deux des principales missions des 
Nations Unies — a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales et l’aide humanitaire — n’avaient 
pas ete menees a bien. Nous avons exhorte, voire supplie, 
le Conseil d’attendre encore un peu pour permettre la mise 
en place d’une autorite centrale en Somalie en facilitant les 
efforts de reconciliation nationale. 

II est regrettable que notre appel n’ait pas ete entendu. 
En effet, le retrait de Somalie d’ONUSOM II s’est fait 


quelque peu a la hate et le malheureux peuple sans defense 
de ce pays a ete livre a lui-meme. Plus de deux ans et demi 
se sont ecoules depuis le retrait en question. La situation en 
Somalie reste sombre et aucune solution n’est en vue. En 
revanche, nous avons constate que le Conseil avait essaye 
sans relache de trouver des solutions a des conflits inter- 
nationaux dans d’autres regions du monde — voire a des 
conflits encore plus tenaces que celui de Somalie — et nous 
nous demandons pourquoi. 

Le Kenya n’a cesse d’en appeler aux chefs des factions 
somaliennes pour qu'ils fassent preuve de plus de souplesse 
et de determination afin de mettre un terme au conflit. Le 
Somalien moyen, lui, ne comprend toujours pas pourquoi la 
communaute internationale Fa abandonne au moment ou il 
avait tellement besoin d’elle. 

Nous esperons que les erreurs commises en Somalie, 
qui hantent F Organisation — et qui, pensons-nous, con- 
tinueront de la hanter pendant longtemps encore — ne se 
reproduiront jamais plus. 

Nous manquerions a nos devoirs si nous ne remer- 
ciions pas le Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, 
qui a toujours dit que les Nations Unies ne devaient pas 
abandonner la Somalie. Dans son dernier rapport en date, le 
Secretaire general reaffirme que le Conseil de securite doit 
continuer d’aider le peuple somalien a parvenir a un regle- 
ment politique et a fournir une aide humanitaire et d’autres 
services d’appui. Nous nous felicitons a cet egard de la 
decision du Secretaire general de creer un petit Bureau 
politique, installe a Nairobi, ou il fonctionnera jusqu'a ce 
que la situation permette son transfert a Mogadishu. Nous 
appuyons les propositions de la delegation de la Tunisie 
concernant le renforcement de ce bureau. 

Nous nous felicitons en outre des informations selon 
lesquelles le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie fait un excellent travail, qui est apprecie non 
settlement du peuple somalien mais aussi des chefs de 
faction. Ces activites devraient etre renforcees de maniere 
a accelerer le processus politique. Nous partageons l’avis de 
ceux qui ont souvent reaffirme que c’est tout bonnement du 
peuple somalien, et notamment des chefs de faction, que 
depend la solution du probleme somalien. 

Le Kenya prend egalement acte des serieux efforts de 
reconciliation entre les chefs de faction. Le President Daniel 
arap Moi, du Kenya, a reserve un accueil chaleureux aux 
delegations des chefs de faction somaliens a Nairobi. Il les 
a engages a arriver a un compromis en vue de trouver une 
solution globale a leurs problemes. Ces efforts sont decrits 
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en detail au paragraphe 11 du rapport du Secretaire general 
(S/1996/42). Nous prenons egalement note des nombreux 
efforts qui ont ete faits et des initiatives qui ont ete prises 
pour faire avancer les consultations. 

Le Secretaire general decrit en ces termes la situation 
en Somalie : 

«Depuis le retrait d’ONUSOM II, la situation en 

Somalie est caracterisee par l’instabilite politique, les 

conflits entre clans, le banditisme et les agissements 

illegaux.» ( S/1996/42, par. 25) 

C’est la une situation fort preoccupante. Les besoins 
humanitaires du pays sont plus enormes que jamais. Le 
peuple somalien continue a manquer de choses aussi essen- 
tielles que la nourriture, et de services aussi elementaires que 
les ecoles et les soins de sante. Les epidemies — le cholera, 
notamment — restent une grave menace pom la population. 
Les risques de mauvaises recoltes, eux aussi, doivent etre pris 
au serieux si Ton veut eviter une nouvelle catastrophe. 

Le Kenya voudrait saisir cette occasion pour demander 
instamment a la communaute internationale, et en particulier 
aux organisations humanitaires, de ne pas renoncer mais de 
continuer a apporter leur aide au peuple somalien en cette 
periode de denuement extreme. 

Le Conseil de securite doit continuer a examiner la 
situation en Somalie en tant que menace a la paix et a la 
securite internationales. II doit completer les efforts qui sont 
deployes par des organisations regionales comme 1’Organi¬ 
sation de l’unite africaine (OUA). II ne peut pas se sous- 
traire a la responsabilite que lui confere la Charte. Des 
armes continuent d’etre importees dans le pays. La tension 
reste grande entre les chefs de faction. Les infrastructures 
de base sont toujours inexistantes. L’aeroport international de 
Mogadishu est toujours ferme de meme que le port de mer. 

L’Organisation des Nations Unies pourrait faire davan- 
tage pour que les choses changent en Somalie. Nous pen- 
sons que c’est le seul espoir. Nous sommes certains cepen- 
dant que, sous votre direction dynamique et eclairee. Mon¬ 
sieur le President, le Conseil de securite examinera la 
question de la Somalie plus serieusement peut-etre qu’il ne 
l'a fait auparavant. Le Kenya, en tant que voisin de la 
Somalie, continuera d’apporter son appui et sa cooperation. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : II reste 
encore un certain nombre d’orateurs. Compte tenu de l'heme 
tardive, et avec F accord des membres du Conseil de securite, 
j’ai l'intention de suspendre la seance maintenant. 


La seance, suspendue a 13 h 20, est reprise a 15 h 50. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Swaziland. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dlamini (Swaziland) ( interpretation de Vanglais) : 
je voudrais. Monsieur le President, vous remercier de 
l'occasion qui m’est offerte de prendre la parole au Conseil 
de securite au corns de son examen de la situation en 
Somalie, sujet d’une extreme importance pour nous tous. 

Permettez-moi egalement d’exprimer ma profonde 
reconnaissance de voir un ressortissant d’un pays frere, le 
Botswana, presider cette reunion. Je vous souhaite plein 
succes dans vos travaux. 

Je manquerais a mon devoir, si je ne felicitais pas 
votre predecesseur, Mme Madeleine Albright, Representant 
permanent des Etats-Unis, qui a egalement dirige les tra¬ 
vaux du Conseil avec succes. 

Nous remercions par ailleurs le Conseil de securite, par 
votre entremise, d’avoir permis aux Etats Membres interes- 
ses de participer aux seances officielles du Conseil de 
securite se rapportant a des questions de grande importance. 
Nous esperons que cette pratique se poursuivra de fa£on a 
assurer la transparence dans les travaux et le processus de 
prise de decisions des Nations Unies, comme cela est 
indique au paragraphe 1 de l'Article 15 de la Charte. 

Un an s’est ecoule depuis que l’Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM II) a cesse ses operations 
dans ce pays. A l’epoque, Fopinion qui dominait etait que 
le peuple somalien savait mieux que quiconque ce qui etait 
bon pour lui. Des lors, la Somalie a cesse de faire la pre¬ 
miere page des journaux et la communaute internationale a 
repoite son attention sur d'autres questions. 

Au sein du Conseil de securite, il a ete dit et on 
continue de dire, que c’est au peuple somalien — en par¬ 
ticulier a ses dirigeants — qu’incombe la responsabilite 
ultime de realiser la reconciliation nationale et de retablir la 
paix. Nous partageons egalement cette position. 

Malheureusement, les difficultes du peuple somalien 
sont tombees dans l'oubli. II est evident que la Somalie, tel 
un medecin malade, ne peut se guerir seule des maux qui 
l'affligent sans Fappui de la communaute internationale. 
Nous sommes convaincus que les Nations Unies demeurent 
un instrument irremplayable pour Felaboration d’une solu- 
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tion durable pour la paix, a laquelle le peuple somalien 
aspire, a juste titre, depuis tres longtemps. 

Le rapport du Secretaire general des Nations Unies en 
date du 19 janvier 1996 (S/1996/42) nous informe que le 
harcelement, les coups et les enlevements de personnel des 
organisations humanitaires internationales ont contraint les 
institutions des Nations Unies a s’installer ailleurs, entravant 
ainsi l’acheminement sans heurt de Fassistance a la Somalie. 

Des observations analogues ont ete faites par le Secre¬ 
taire general de FOrganisation de l’unite africaine dans son 
dernier rapport (CM/1912) sur la situation en Somalie, 
presente a la soixante-troisieme session du Conseil des 
ministres, reuni a Addis-Abeba du 26 au 28 fevrier 1996. 
En particulier, au paragraphe 3 relatif a la question de la 
paix et de la reconciliation nationale, il a declare que 

«Si l’on devait dire quelque chose, il semblerait 

que la situation a meme regresse a certains egards.» 

Nous sommes consternes d’apprendre la recente 
nouvelle de l’assassinat absurde, le 9 mars 1996, de M. 
Elman Mohamed, eminent activiste de la paix, et nous 
regrettons vivement cette nouvelle perte. Les responsables 
auront a repondre de ces massacres, ainsi que les dirigeants 
des clans belligerants qui se montrent peu disposes a s’en¬ 
gager dans un dialogue constructif qui devrait mener a une 
paix durable en Somalie. 

De meme, le Conseil de securite ne devrait pas se 
laisser decourager par les tentatives de quelques hommes 
armes de contrecarrer la volonte de la majorite de la popu¬ 
lation somalienne. Le peuple somalien a beaucoup et lon- 
guement souffert. 11 est temps que la communaute Interna¬ 
tionale assume ses responsabilites en matiere de maintien de 
la paix et de la securite. 

Tout en rendant hommage aux efforts de tous ceux qui 
continuent a rechercher de bonnes solutions et a ceux qui 
fournissent l’aide humanitaire, compte tenu des risques 
impliques dans cette entreprise, nous reiterons egalement 
l’appel de FOrganisation de l’unite africaine aux interesses 
pour qu’ils s’abstiennent de fournir du materiel de guerre, 
ce qui ne fait qu’exacerber davantage la situation, a toutes 
les factions en Somalie. 

Le peuple somalien se tourne vers nous tous pour 
demander une assistance supplemental. Il est important 
que nous ne l’abandonnions pas. A travers vous. Monsieur 
le President, nous demandons a la communaute Inter¬ 
nationale de Faider de toutes les fa£ons possibles. Nous 


esperons que la communaute internationale sera genereuse 
dans son apport d'une aide humanitaire absolument indis¬ 
pensable et que le Conseil de securite, travaillant avec 
toutes les parties impliquees, notamment FOrganisation de 
F unite africaine et les organisations intergouvernementales 
regionales interessees, redoublera d’efforts pour demontrer 
sa determination a trouver une solution durable. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Swaziland des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) (interpretation de I’arabe) : 
Nous sommes convaincus. Monsieur le President, qu’avec 
vos vastes connaissances des problemes, votre grande 
experience et vos competences diplomatiques, vous vous 
acquitterez de vos taches au service de la paix internationale 
et de la securite d’une fa£on qui fera honneur a votre pays, 
le pays frere du Botswana, lie a FAlgerie par une amitie 
profonde, ainsi qu’a toute l’Afrique. 

Je souhaite egalement exprimer notre estime et notre 
reconnaissance au Representant permanent des Etats-Unis, 
l’Ambassadeur Albright, pour ses efforts et ses resultats en 
tant que President du Conseil de securite durant le mois de 
fevrier. 

La discussion au Conseil de securite de la situation en 
Somalie arrive a point nomme. Je souhaite exprimer notre 
reconnaissance et nos remerciements a vous personnel- 
lement. Monsieur le President, ainsi qu’aux Ambassadeurs 
d’Egypte et de Guinee-Bissau pour cette initiative impor- 
tante et tout a fait bienvenue. Nous aimerions qu’elle soit 
interpretee comme une expression de solidarity avec le 
peuple frere de Somalie, qui a souffert et continue de 
souffrir enormement de la guerre et de ses epreuves. Il est 
victime de machinations politiques a courte vue et d’ambi¬ 
tions irresponsables. Nous esperons que ce debat transmettra 
un message politique clair et ferme a toutes les parties 
directement concernees par la Somalie, soit du fait de leur 
position et de par leur responsabilite, qu’il s’agisse d’indi- 
vidus ou d’organisations — le message que les Nations 
Unies, FOrganisation de F unite africaine, la Ligue des Etats 
arabes et FOrganisation de la Conference islamique consa- 
creront desormais leurs efforts a aider le peuple somalien a 
creer les conditions necessaires a la reconciliation nationale 
et a la formation d’un gouvernement largement representa- 
tif. 
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A la fin de ce mois, une annee se sera ecoulee depuis 
le retrait de l’Operation des Nations Unies en Somalie 
(ONUSOM II). Depuis lors, la presence des Nations Unies 
a progressivement diminue, au point ou F Organisation a ete 
contrainte de transferer son bureau hors de Somalie. Nous 
comprenons les difficultes et les problemes importants 
rencontres par les Nations Unies en Somalie, ainsi que le 
Secretaire general les a presentes dans son dernier rapport 
au Conseil de securite sur la situation dans ce pays. Nous 
savons egalement que des actes degression et de sabotage 
inadmissibles ont ete perpetres contre le personnel des 
Nations Unies et ses biens. 

Neanmoins, selon nous, de telles difficultes et de tels 
actes ne doivent pas servir de pretexte pour abandonner ce 
pays. Etant donne ses responsabilites envers la Somalie, Etat 
Membre des Nations Unies, et envers son peuple, le Conseil 
de securite jouit de F autorite morale et politique et a le 
pouvoir d’influencer les evenements dans ce pays. II est 
exact que les problemes de la Somalie sont la responsabilite 
du peuple somalien lui-meme, mais la communaute interna- 
tionale ne doit pas utiliser le manque de cooperation de 
certaines parties en Somalie comme une excuse pour se 
derober a ses devoirs devant une telle tragedie. L’Organisa¬ 
tion des Nations Unies n’a pas epuise, pensons-nous, toutes 
les idees ou Fenergie qui pourraient inciter les factions 
somaliennes et les dirigeants des partis a respecter leurs 
engagements au titre de la Declaration de Nairobi du 24 
mars 1994, laquelle fournit une base pour le reglement de 
la crise somalienne, pour favoriser la reconciliation natio- 
nale et pour mettre en place un gouvernement central investi 
de F autorite sur l'Etat et le peuple somaliens dans les 
domaines de la securite, de Feconomie et de l’integrite 
territoriale du pays. 

Les efforts d’aide humanitaire accomplis par les 
Nations Unies et d’autres organisations internationales et 
non gouvernementales dans des conditions de securite tres 
precaires pom soulager les souffrances du peuple somalien 
meritent toute notre reconnaissance et notre hommage. 
Neanmoins, Fefficacite de l’aide humanitaire continue de 
dependre d’un reglement politique de la crise. Les efforts 
humanitaires visant a cerner le probleme politique ne 
peuvent remplacer Faction politique vis-a-vis des factions 
somaliennes. La situation exige une action politique cohe- 
rente de la part des Nations Unies, en plus de la poursuite 
de l’aide humanitaire, d’une fagon qui reponde aux besoins 
sans cesse croissants, y compris le besoin de soins medi- 
caux, compte tenu de la deterioration de la situation sani- 
taire en Somalie. 
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II est grand temps que le Conseil de securite se place 
au-dessus des repercussions politiques de son echec en 
Somalie et reprenne F initiative en vue de creer ou de saisir 
des occasions de realiser des progres en vue d’une veritable 
paix. 

L’Organisation de l’unite africaine, la Ligue des Etats 
arabes et FOrganisation de la Conference islamique ont deja 
propose des idees dignes d’etre soutenues. L’appui politique 
et moral des Nations Unies a ces efforts pourrait assurer 
leur succes. La proposition de creer un groupe de contact 
pour la Somalie merite soutien et encouragement de la part 
de la communaute internationale. La conjugaison des efforts 
de toutes les parties et de mesures renforcees a l’egard des 
factions en conflit s’impose d’urgence si l’on veut promou- 
voir la reconciliation nationale. Toutes les parties, Etats ou 
individus, capables d’exercer une influence quelconque sur 
les dirigeants des factions rivales doivent user de toute leur 
influence pour les convaincre de renoncer a leurs calculs 
egoi'stes et d’assumer leurs responsabilites envers l’Etat et 
le peuple somaliens. 

Nous esperons qu’a la lumiere de la crise somalienne, 
le debat d’aujourd’hui aura des resultats concrets, fussent-ils 
modestes, et que ce debat n’aura pas ete vain. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ethiopie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eteffa (Ethiopie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de vous 
feliciter chaleureusement de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pom le mois de mars. Votre sagesse 
bien connue et votre riche experience diplomatique sont des 
atouts precieux dont le Conseil aura le privilege de benefi- 
cier, sous votre conduite. 

C’est egalement un privilege et un devoir pour moi, en 
tant que representant du President en exercice de FOrgani¬ 
sation de F unite africaine (OUA), que de vous rendre un 
hommage particulier pour vos contributions bien connues a 
F attenuation des problemes sociaux, economiques et politi¬ 
ques dont est victime notre continent. L’initiative que vous 
avez prise de porter la situation en Somalie a F attention du 
Conseil, rendant possible ce debat sur la Somalie, aura 
certainement un effet important sur les efforts visant a 
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attenuer les souffrances du peuple somalien et a resoudre la 
crise dans ce pays trouble. 

Je rends egalement un hommage particulier a votre 
predecesseur, 1’ Ambassadeur Albright, des Etats-Unis, pour 
son excellente direction, le mois dernier. 

Les forces de F Operation des Nations Unies en Soma- 
lie (ONUSOM II) se sont retirees de la Somalie il y a un 
an. A cette epoque, le Conseil de securite avait publie une 
declaration presidentielle, exprimant sa conviction que seule 
une reconciliation procedant d’une authentique volonte 
d’ouverture et reposant sur une base largement represen¬ 
tative permettrait d’aboutir a un reglement politique durable 
et de retablir une societe civile en Somalie. Le Conseil 
s’etait egalement range a l’avis du Secretaire general selon 
lequel la Somalie ne devait pas etre abandonnee par les 
Nations Unies, qui continuent d’aider le peuple somalien a 
parvenir a un reglement politique du conflit qui ravage leur 
pays et dans le meme temps fournissent une aide humani- 
taire et autre. 

Nous remercions le Secretaire general de Finteret 
constant qu’il porte au peuple somalien et de ses efforts en 
vue d’un changement reel. Aujourd’hui, cinq ans apres le 
debut de la crise somalienne et une annee apres le retrait 
d’ONUSOM II, la situation en Somalie demeure tres preoc- 
cupante. Le pays n’a pas de gouvernement central et l'hosti- 
lite entre les differentes factions persiste. La situation 
humanitaire est egalement devenue une source supplemen- 
taire de frustration et d’angoisse, du fait de Fattitude intran- 
sigeante des chefs des factions somaliennes et de Finsecu¬ 
rity: croissante dans le pays. 

Cet etat de choses plutot facheux a sans aucun doute 
entrave les progres vers une paix durable et la reconciliation 
nationale, et la formation d’un gouvernement largement 
representatif aux niveaux regional et national. La paix et la 
stabilite en Somalie ne dependent que de la volonte et de la 
determination de toutes les factions belligerantes et de leurs 
chefs de s’engager dans un processus de reconciliation 
nationale global conduisant a la mise en place d’un gouver¬ 
nement largement representatif. 

En depit du besoin urgent et largement ressenti d’un 
gouvernement largement representatif, la Somalie est loin 
d’avoir atteint cet objectif. Les obstacles sont evidents. II 
s’agit essentiellement des gens dont le role est crucial pour 
la paix dans le pays, qui pretendent qu’il existe deja un 
gouvernement largement representatif en Somalie et que le 
processus de reconciliation nationale est acheve. Le moins 


qu’on puisse dire est que cette attitude n’aide aucunement 
le processus de progres vers la paix et la stabilite. 

Nous continuous de penser que le peuple et les diver- 
ses factions doivent assumer la principale responsabilite de 
regler la crise dans leur pays par des moyens pacifiques. 
Nous esperons que les chefs des factions somaliennes 
assumeront cette tache de fa£on responsable pour retablir la 
societe civile en Somalie. En depit de la responsabilite qui 
incombe au peuple somalien et a ses dirigeants de decider 
du sort et de l’avenir de leur pays, la communaute Interna¬ 
tionale doit suivre de pres la situation en Somalie et appor- 
ter sa contribution en encourageant une reconciliation 
nationale incluant toutes les factions qui menerait finalement 
a la formation d’un gouvernement national largement 
representatif. 

Nous notons que plusieurs dirigeants somaliens ont 
demande aux Nations Unies de soutenir leurs initiatives de 
paix, sur les plans financier et logistique. II est note dans le 
rapport du Secretaire general sur la Somalie, soumis au 
Conseil de securite le 19 janvier 1996, que l'ONU ne 
dispose pas de ressources a cet effet. Tout en comprenant 
la frustration et la deception de la communaute Inter¬ 
nationale face a F absence de progres dans le processus de 
reconciliation nationale, nous tenons aussi a souligner que 
chaque occasion doit etre saisie pour encourager et promou- 
voir le dialogue et pour maintenir le contact avec toutes les 
factions somaliennes a cette fin. 

Au niveau regional, en depit de nombreux defis et 
difficultes, FOrganisation de F unite africaine (OUA) a 
continue de suivre de pres F evolution de la situation en 
Somalie. En mai 1995, l’OUA y a depeche une mission 
tripartite pour evaluer la situation et encourager le dialogue 
et le contact direct avec les diverses factions dans ce pays. 

L’actuel President de l'OUA, le Premier Ministre de 
la Republique federate democratique d'Ethiopie, S. E. M. 
Meles Zenawi — qui a egalement un mandat special de 
l'OUA en Somalie —, et le Secretaire general de l'OUA 
ont poursuivi leurs efforts afin de trouver une solution 
durable a la crise en Somalie. La soixante-troisieme session 
du Conseil des ministres de l'OUA, qui a eu lieu a Addis- 
Abeba du 26 au 28 fevrier 1996, a egalement examine le 
rapport du Secretaire general de l'OUA sur la Somalie et 
adopte une resolution dans laquelle il a notamment exprime 
sa preoccupation face a la situation qui regne en Somalie et 
a Fimpasse ou se trouvent le processus de reconciliation 
nationale et l’etablissement d’une autorite nationale a base 
large. Elle a demande aux dirigeants somaliens de recon- 
naitre la necessite d’agir de toute urgence pour encourager 
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le dialogue visant l’etablissement d’un gouvernement 
national a base large et la poursuite de la reconciliation 
nationale. En outre, le Conseil des ministres de l'OUA a 
lance un appel aux Etats membres de l'OUA et a la com¬ 
munaute internationale dans son ensemble pour qu’ils 
fournissent une assistance humanitaire face a 1’aggravation 
de la situation humanitaire en Somalie. 

Comme on l'a note a maintes reprises, il ne fait aucun 
doute que la solution a la crise persistante en Somalie est 
entre les mains du peuple somalien lui-meme et de ses 
dirigeants. Toutefois, a notre grande deception, aucun 
progres n’a ete fait a ce jour pour mettre fin a la crise dans 
ce pays; les dernieres nouvelles suggerent meme la pos¬ 
sibility d'une nouvelle deterioration de la situation securi- 
taire et humanitaire. 11 est une chose que nous devons 
reconnaitre et qui est le fait que la majorite du peuple 
somalien partage la frustration de la communaute inter¬ 
nationale. Les Somaliens qui souffrent et qui sont les 
victimes de cette situation souhaitent la paix et la stabilite 
plus que toute autre chose. Ce ne sont que ceux qui profi- 
tent des souffrances du peuple somalien qui recoltent les 
fruits de la violence et de l’instabilite permanente. C’est 
pourquoi la Somalie ne devrait pas etre abandonnee. 

Dans ces circonstances, il est devenu encore plus 
evident que la communaute internationale devrait surveiller 
de pres la situation en Somalie. Pour des raisons bien 
comprehensibles, la communaute internationale ne peut pas 
se passionner pour cette situation comme elle l’a fait il y a 
trois ans. Il semble que nous sommes en train de nous 
habituer a l’agonie de la population. Malheureusement, cela 
ne fait qu’aggraver le sort des Somaliens. Nous ne devrions 
jamais nous habituer aux souffrances des enfants, des 
femmes et des personnes agees ou a la degradation de tout 
etre humain oil que ce soit. Le peuple somalien merite la 
paix et a besoin de la paix dans la justice. Il va sans dire 
que nous ne devrions manquer ni de passion ni de compas¬ 
sion. Malgre nos deceptions, nous ne devrions pas en 
conclure que le conflit en Somalie ne concerne que le 
peuple somalien. Il ne faut epargner aucun effort pour 
F aider a realiser la reconciliation nationale et une paix 
durable. 

Dans ce contexte, nous tenons a souligner le role 
important que l'ONU, l’OUA et d’autres organisations 
regionales peuvent jouer dans la recherche d’une solution au 
conflit en Somalie. Il va egalement sans dire que les efforts 
de ces organisations devraient etre coordonnes. 

La situation humanitaire en Somalie devrait egalement 
faire l’objet d’une attention serieuse, afin d’alleger les 


souffrances de la population et de prevenir une autre crise 
humanitaire majeure comme celles dont nous avons ete 
temoins dans le passe. A cet egard, nous notons avec 
reconnaissance les efforts faits jusqu’a present par les 
institutions des Nations Unies et leurs partenaires inter- 
nationaux et somaliens pour fournir une aide d’urgence et 
une assistance au relevement importantes, et nous leur 
demandons instamment de continuer et d’etendre le champ 
de leurs activites en Somalie. 

Enfin, nous voudrions reiterer que 1’intervention 
humanitaire devrait continuer afin d’alleger le sort des 
Somaliens. Mais une solution durable ne sera trouvee que 
si nous sommes en mesure de nous attaquer aux causes 
profondes du conflit d’une maniere holistique qui nous 
permettra de briser le cercle vicieux. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Ethiopie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Shah (Inde) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de joindre ma 
voix aux orateurs precedents pour vous dire combien nous 
sommes heureux de vous voir presider le Conseil ce 
mois-ci. 

Une annee s’est ecoulee depuis que l’ONU a mis fin 
a son operation de maintien de la paix en Somalie. Cette 
operation particuliere a marque un tournant dans l'histoire 
des activites des Nations Unies apres la guerre froide. 
Comme une autre operation majeure de maintien de la paix, 
1'operation de maintien de la paix en Somalie a eu un 
impact durable sur la communaute internationale et a 
clairement montre les limites de l’activisme multilateral, 
tout en soulignant que traiter des relations humaines est une 
tache complexe qui exige patience et perseverance et qui ne 
se prete pas a des solutions mecaniques. 

Il fut un temps ou les medias internationaux ne se 
lassaient pas des evenements qui se produisaient en Soma¬ 
lie. Maintenant, si les reportages des medias constituent un 
critere, il semble que le probleme n’ait jamais existe. Des 
prophetes de malheur nous avaient prevenus que lorsque 
l'ONU se retirerait de Somalie, l’«Etat en faillite» s'effon- 
drerait et qu’un desastre impensable pourrait s’ensuivre. Le 
Secretaire general, dans son rapport de janvier 1996 au 
Conseil, a note que s'il n'y a pas eu de progres majeurs 
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dans le processus de reconciliation nationale, une guerre 
civile generalisee avait ete evitee; de nouvelles tendances 
politiques se faisaient jour, y compris F emergence d’admi- 
nistrations regionales. 

Le Secretaire general a exprime l’espoir que de nou- 
veaux progres dans l’etablissement des autorites regionales 
auraient des effets benefiques sur les efforts faits pour 
mettre en place prochainement une autorite centrale. Nous 
esperons sincerement que cela se produira au plus tot et 
qu’une paix durable reviendra en Somalie pour permettre a 
sa population de rebatir son existence meurtrie et de s’enga- 
ger a nouveau sur la voie du developpement economique et 
social. Dans ce contexte, nous apprecions les efforts faits 
par le Bureau des affaires politiques de l'ONU. Nous 
appuyons la poursuite des secours et de 1’assistance humani- 
taire fournis au peuple somalien. Nous tendons hommage a 
tous ceux qui, malgre les difficultes et les dangers, perseve- 
rent dans cette noble tache. 

Les operations des Nations Unies en Somalie consti¬ 
tuent des legons importantes pour les futures operations de 
maintien de la paix, que la communaute internationale ferait 
bien de reconnaitre. Cela a amene le Secretaire general a 
souligner dans son «Supplement a l'Agenda pour la paix» 
le fait qu’ 

«On ne peut resoudre les problemes inter- 
nationaux a la hate ou dans des delais limites. Les 
conflits que l'ONU est appelee a resoudre sont d’ordi- 
naire profondement enracines et ... [leur] reglement 
exige une diplomatic patiente... II faut resister a la 
tentation de recourir a la puissance militaire pour les 
accelerer. Le maintien de la paix et Femploi de la 
force ... doivent etre consideres comme des solutions 
de rechange et non pas comme des elements voisins 
d’un continuum permettant de passer aisement de Fun 
a F autre.» ( S/1995/1, par. 36) 

II y a des dizaines d’annees que l’lnde contribue 
regulierement aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en Afrique. Je suis fier de rappeler que le 
contingent indien de maintien de la paix s’est distingue au 
cours de Foperation de maintien de la paix des Nations 
Unies en Somalie. Nos troupes ont profite de cette mission 
difficile pour avoir des contacts quotidiens avec la popula¬ 
tion somalienne. Comme c’est l’habitude pour le contingent 
indien de maintien de la paix dans plusieurs operations dans 
differentes regions du monde, les forces armees indiennes 
ont saisi F occasion de cette delicate operation pour avoir 
des contacts avec la population locale et participer aux 
affaires communautaires et aux activites de developpement. 


contribuant ainsi, dans une certaine mesure, au retablis- 
sement de la paix, de la tranquillite et de la normalite dans 
les regions ou elles etaient deployees. 

Les pertes en vies humaines que nous avons subies en 
Somalie ne Font pas ete en vain. 11 a ete demontre que le 
peuple somalien aspire a la paix et qu’il est bien decide a 
Fobtenir. Et nous devons indiquer a ce peuple que nous 
nous tenons resolument a ses cotes dans cette entreprise et 
que nous ne F avons pas oublie simplement parce que les 
objectifs de FOperation des Nations Unies n’ont pas ete 
atteints. 

Nous sommes heureux de noter que le Secretaire 
general estime que meme dans le pire des cas les institu¬ 
tions des Nations Unies peuvent, grace a la poursuite de 
leurs operations, jouer un role important en empechant une 
crise humanitaire majeure en Somalie. La communaute 
internationale doit s’engager a fournir une quantite minimale 
de produits necessaires. Les chefs de faction somaliens 
doivent, quant a eux, assurer la securite de tout le personnel 
des organisations humanitaires et des institutions des Na¬ 
tions Unies. Nous appuyons de meme l’appel lance par le 
Conseil de securite a toutes les parties somaliennes et aux 
chefs de faction pour qu’ils rouvrent le principal port de 
mer de Mogadishu et les autres installations de transport 
afin de permettre Facheminement de l’aide humanitaire 
d’urgence a ceux qui en ont le plus besoin. 

Le message que nous voudrions voir cette seance du 
Conseil de securite adresser au peuple et aux dirigeants 
politiques somaliens, c’est que la communaute internationale 
ne les a pas abandonnes. La communaute internationale 
cherche toujours les moyens de les aider dans leurs efforts 
en vue de la reconciliation politique nationale et du releve- 
ment economique du pays. Mais il leur appartient de creer 
les conditions propices qui permettront a la communaute 
internationale de les aider efficacement dans ce processus. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, je vou- 
drais tout d’abord vous remercier de m’avoir donne F occa¬ 
sion de prendre la parole au Conseil sur la question qu’exa- 
mine le Conseil de securite — la situation en Somalie. 
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Monsieur le President, permettez-moi de vous presen¬ 
ter mes sinceres felicitations a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil, dont, j’en suis convaincu, vous 
menerez les travaux avec la competence et la hauteur de 
vues que nous vous connaissons. Je voudrais egalement 
rendre hommage a FAmbassadeur Albright pom la maniere 
distinguee dont elle a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Le President du Groupe africain, FAmbassadeur de la 
Tunisie, a fait une declaration au nom de notre groupe, et 
le President du Groupe arabe, FAmbassadeur de la Jordanie, 
va exprimer la position du Groupe arabe. Je m’associe a ces 
declarations. 

II y a une annee, ONUSOM II s’est retiree de Somalie 
sans avoir pu realiser Fobjectif pour lequel elle avait ete 
constitute, a savoir le reglement du conflit, la reconciliation 
nationale et le retablissement de la paix et de la securite 
dans ce pays africain frere. 

Depths, livrees a elles-memes, les differentes factions 
somaliennes ne semblent pas avoir substantiellement pro- 
gresse dans la recherche d’un reglement pacifique et durable 
de leur conflit en depit des multiples tentatives et des 
multiples initiatives entreprises a cet effet. Certes, jusqu’a 
present, une generalisation du conflit et F accentuation des 
combats ont pu etre relativement evitees. 

Les administrations regionales etablies grace aux 
efforts des dirigeants des differentes factions et nombre de 
celles creees avec l’aide d’ONUSOM fonctionnent assu- 
rement. Des tribunaux, dits coraniques, luttent contre les 
agissements illegaux dans nombre de ces regions. 

Tous ces efforts et tous ces acquis ont contribue a 
assurer une paix relative dans plusieurs regions de la Soma¬ 
lie, ce qui a permis aux programmes des Nations Unies de 
poursuivre presque normalement leurs activites, comme 
l’indique le Secretaire general dans son dernier rapport au 
Conseil de securite. 

D’autres regions toutefois, comme celle qui va du sud 
de Mogadishu a Fextremite de la vallee du Djouba, y 
compris les regions de Bay et de Bakoul, connaissent moins 
de securite, et la situation humanitaire y semble plutot 
precaire. Dans son dernier rapport sur la situation en Soma¬ 
lie, le Secretaire general tire la sonnette d'alarme en ce qui 
concerne les consequences du conflit sur la situation huma¬ 
nitaire dans ces regions, et les efforts de la communaute 
internationale devraient tenir compte des besoins pressants 
de cette partie du pays. 


La situation ne semble pas s’etre amelioree depths la 
fin d’ONUSOM II. Et, a notre avis, les chances de son 
amelioration iront en s’amenuisant chaque jour tant que la 
communaute internationale n’aura pas montre la determina¬ 
tion necessaire de mettre fin a ce terrible conflit. 

Son evolution, qui a meurtri ce pays frere, ne laisse 
pas, helas, entrevoir de reconciliation nationale imminente 
qui garantirait le retour a la paix et a la stabilite. Et chaque 
fois qu’une initiative est mise sur pied par une faction, une 
autre faction s’empresse de la miner et de la detruire. Ni les 
efforts internes deployes par les dirigeants des factions, ni 
les efforts regionaux, comme ceux de F Organisation de 
l'unite africaine et de l'Organisation de la Conference 
islamique, n’ont reussi a faire avancer la recherche d’une 
solution qui recoive l’agrement de tous les Somaliens. C’est 
helas le constat que reflete le rapport du Secretaire general 
du 19 janvier 1996. 

Certes les Somaliens sont les principaux responsables 
de la recherche d’une solution a leur conflit mais, a notre 
avis, la communaute internationale devrait les aider un peu 
plus dans leurs efforts et ne pas les abandonner. 

A cet effet, le Conseil de securite, qui est le principal 
organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, se doit de reflechir encore et encore a des 
moyens de mettre fin a ce conflit qui n’a que trop dure et 
dont les consequences pourraient mettre en cause la paix et 
la securite de l’ensemble de la region. 

Aujourd’hui s’est tenue une reunion pour lancer 
l'initiative speciale en faveur de l’Afrique a l’echelle du 
systeme des Nations Unies. L’appel emouvant lance par le 
Secretaire general devrait nous inciter a agir. II a dit en 
substance : «Nous ne pouvons abandonner F Afrique.» Nous, 
nous disons : «Commengons d'abord par ne pas abandonner 
la Somalie.» 

Nous formulons le voeu de voir le Conseil de securite 
lancer une initiative similaire en ce qui concerne le regle¬ 
ment des conflits multiples qui ravagent toujours l’Afrique. 
En effet, on ne peut imaginer de developpement economi- 
que et de promotion sociale dans un milieu ou l’insecurite 
et l'instabilite politique continuent a regner. Nous sommes 
persuades que les Nations Unies doivent continuer inlas- 
sablement leurs efforts, non seulement dans le domaine 
humanitaire, mais egalement en vue de contribuer a pro- 
mouvoir le dialogue et la reconciliation nationale. 

A ce propos, nous appuyons la decision du Secretaire 
general de poursuivre ses efforts, et nous encourageons les 
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differents organismes des Nations Unies a poursuivre leurs 
interventions afin d’eviter une nouvelle crise humanitaire. 
Nous esperons que la communaute internationale repondra 
genereusement aux appels de ces organismes afin de leur 
permettre de mener a bien leur mission, ce qui, bien enten- 
du, devrait aller de pair avec les efforts de paix et de 
reconciliation nationale. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession au poste eleve de President du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Je suis certain que grace a 
votre direction competente, le Conseil assumera avec succes 
ses responsabilites. 

La situation en Somalie, telle qu’elle a ete analysee par 
le conseiller politique special du Secretaire general et telle 
qu’elle a ete presentee dans son expose general au Conseil 
de securite n’est pas brillante du tout. Apres le retrait des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies, les pers¬ 
pectives de reconciliation entre les factions belligerantes du 
general Aidid, de M. Ali Mahdi et les autres factions 
s’etaient ameliorees. On esperait qu’a la suite du retrait des 
forces des Nations Unies, les diverses factions politiques 
oeuvreraient en vue de la reconciliation nationale afin de 
retablir la paix, d’assurer la securite du peuple de Somalie 
en general et celle des etrangers en particulier et de favori- 
ser le developpement socio-economique. Toutefois, la 
situation actuelle, encore marquee par une activite economi- 
que ralentie, par la maladie et par une malnutrition endemi- 
que touchant les femmes et les enfants, nous rappelle 
l'histoire tragique de la Somalie. 

Le meurtre d’un representant d’une organisation non 
gouvernementale italienne a montre une fois de plus que les 
ressortissants etrangers travaillant en Somalie n’etaient pas 
en securite. Ce sentiment d’insecurite non seulement entrave 
la portee de l'assistance humanitaire internationale mais cree 
egalement de nombreuses difficultes d’ordre logistique pour 
le personnel des organisations non gouvernementales. Les 
organisations humanitaires internationales se trouvent 
egalement confrontees a de graves problemes avec P admi¬ 
nistration locale. La construction de bases militaires par 
differents chefs de guerre ne peut qu’entrainer des souffran- 


ces pour la population de la Somalie, en particulier apres 
l’assassinat d’un eminent activiste de la paix, M. Elman Ali 
Mohammad, surtout si les negociations actuelles en faveur 
de la reconciliation echouent. 

II y a pratiquement un an que les derniers Casques 
bleus ont quitte la Somalie. Sur la toile de fond de toutes 
les informations regues de plusieurs institutions, le Conseil 
de securite doit reexaminer la situation en Somalie. Nous 
devons trouver les reponses aux questions suivantes : est-ce 
que les objectifs fixes avant le retrait des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies ont ete realises? Est-ce que la 
population a pu decider de son propre destin sans crainte? 
Est-ce que le peuple de Somalie mene sa vie comme il 
l'entend? Est-ce que les batiments, les hopitaux et les ecoles 
detruits ont ete reconstruits? Est-ce que cette destruction 
generalisee a ete remplacee par une plus grande activite 
economique que celle qui existait avant 1992? Et est-ce que 
le gouvernement de reconciliation nationale a ete constitue? 
Si la reponse a ces questions est negative, alors le Conseil 
de securite ne devrait pas abandonner la Somalie a un stade 
aussi critique de son histoire : l’ordre du join des Nations 
Unies, qui est d'assurer une vie decente et harmonieuse au 
peuple de Somalie, demeure inacheve. 

Le Pakistan a paye un prix beaucoup trop eleve en 
Somalie avec la mort de 32 de ses Casques bleus; mais 
nous sommes decides a rester solidaires de la communaute 
internationale en vue de parvenir a un objectif plus grand : 
celui de preserver la paix et la securite dans ce pays. Nous 
continuerons d’appuyer nos freres somaliens dans leur effort 
pour entamer un processus de reconstruction et de releve- 
ment. 

Le Pakistan demande instamment au Conseil de secu¬ 
rite de reaffirmer sa credibility en adoptant des mesures 
efficaces et positives en vue de renforcer son role de media¬ 
tion et d’arbitrage en Somalie, et dans tous les autres lieux 
ou les differends se soldent par de lourdes pertes en vies 
humaines, en biens, en honneur et en dignite. Ce qui est le 
plus important dans tous ces elements, c’est la volonte des 
peuples de decider librement de leur avenir. 

Le maintien de la paix et de la securite releve de la 
responsabilite permanente des Nations Unies. S’il y a 
rupture de la paix dans une partie du monde, elle ne peut 
etre cauterisee en P ignorant. Les conflits locaux ou natio- 
naux peuvent toujours menacer la paix et la securite regio- 
nales et internationales. Les Nations Unies ne peuvent par 
consequent se permettre de rejeter les problemes graves a 
l'arriere-plan ni de les mettre sur pilote automatique : ce 
type de gestion de crise passive constitue non seulement une 
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trahison du mandat meme des Nations Unies, mais risque de 
mener a des conflits et a des luttes beaucoup plus sanglantes 
et couteuses. Les Nations Unies ne devraient pas suspendre 
leurs propres mecanismes de bons offices, d'arbitrage ou de 
mediation lorsque la crise a cesse d’etre sous la lumiere des 
projecteurs. Le Conseil de securite et le dispositif elabore 
des Nations Unies devraient done garder un interet durable 
a l’egard des differends qui s’eternisent et s’enveniment. 

L’implosion de la Somalie a nui gravement a son 
economic et a son administration. Les Somaliens eux- 
memes doivent guerir les meurtrissures de la guerre civile, 
mais avec F assistance de la communaute internationale. 
Nous ne devons pas abandonner les Etats qui ont des 
problemes internes graves comme des Etats en faillite; ils 
ont besoin de notre soutien continu jusqu’a ce qu’ils devien- 
nent a nouveau pleinement operationnels. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Jordanie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abu-Nimah (Jordanie) (interpretation de I’an- 
glais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de commen- 
cer la declaration que je fais au nom du Groupe des Etats 
arabes — que j’ai l’honneur de presider ce mois-ci — en 
vous adressant nos sinceres felicitations pour votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais souligner que votre vaste experience et vos grandes 
competences politiques seront determinants pour le succes 
des travaux et des deliberations du Conseil. 

Je voudrais egalement remercier et feliciter votre 
predecesseur, S. E. FAmbassadeur Madeleine Albright, 
Representant permanent des Etats-Unis d'Amerique, pour sa 
presidence reussie du Conseil le mois dernier. 

Monsieur le President, les Etats arabes ont accueilli 
avec satisfaction et une immense gratitude votre decision de 
convoquer une seance du Conseil a participation non limitee 
en vue d’explorer les moyens de trouver une solution a la 
situation tragique en Somalie, et lui ont donne leur appui; 
ils se felicitent egalement des efforts energiques deployes 
par le Conseil s’agissant du probleme somalien et des 
nombreuses resolutions qu’il a adoptees sur la question. 

Comme nous le savons tous, la tragedie de la Somalie, 
dans ses aspects politiques autant qu'humanitaires, continue 


de tourmenter cet Etat Membre : il ne fait aucun doute que 
les efforts des Nations Unies, representees par le Conseil, 
du Secretaire general, et en particulier de F Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) — etablie par le 
Conseil au titre de sa resolution 794 (1992) — ont cree 
Fenvironnement favorable qui convenait pour faciliter et 
assurer le succes de l’assistance humanitaire en Somalie. 

Cette assistance humanitaire, en depit du fait qu’elle ne 
soit que de nature humanitaire, a permis dans une certaine 
mesure de prevenir une deterioration de la situation sociale 
securitaire en Somalie, et nous comptons que les Nations 
Unies, par le biais du Conseil, fera le reste en trouvant les 
moyens de parvenir a un reglement politique qui retablira la 
paix et la securite en Somalie et pour son peuple, qui n’a 
connu dans sa vie que des souffrances et tragedie sur 
tragedie. 

Nous estimons que ce sont le peuple somalien, ses 
dirigeants, ses factions et ses representants qui sont prin- 
cipalement responsables en fin de compte du succes de la 
reconciliation nationale, de la realisation d'un reglement 
politique et du retablissement de la paix et de la securite 
dans leur pays. Cependant, et malgre la fin du mandat 
d’ONUSOM II — ce qui ne doit pas empecher le Conseil 
de reprendre ses efforts pour essayer de mettre fin a F im¬ 
passe —, il faut, dans le cadre de la Charte et dans les 
limites des instruments a sa disposition et compte tenu du 
caractere du stade actuel de la situation, que le Conseil aide 
le peuple somalien a se sortir de ses epreuves extremement 
complexes. 

Il ne fait pas de doute que le suivi et la mise en oeuvre 
de nombreuses clauses des resolutions du Conseil pourraient 
contribuer aux efforts honorables visant a trouver un terrain 
commun pour la reconciliation nationale et pour la mobilisa¬ 
tion du soutien regional et international a la formation d’une 
base solide pour un reglement politique durable et complet 
de la situation en Somalie. Il ne fait egalement pas de doute 
que la coordination des efforts des Nations Unies et de ceux 
de FOrganisation de l’unite africaine (OUA), de la Ligue 
des Etats arabes et d'autres organisations regionales et 
internationales contribuera grandement aux efforts visant a 
atteindre cet objectif vital. 

En m'adressant a vous. Monsieur le President, et en 
soumettant la question du peuple somalien et de la Somalie 
au Conseil, en tant qu’organe responsable au premier chef 
du maintien de la paix et de la securite internationales, nous 
esperons que le Conseil n’epargnera aucun effort dans 
F exploration des moyens et des contacts possibles avec 
toutes les parties concernees a l'interieur et a l’exterieur de 
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la Somalie, afin d’empecher une nouvelle deterioration de 
la situation et de contribuer a un reglement qui garantira 
F unite de la Somalie ainsi que la paix et la stabilite de son 
peuple. 

Nous affirmons la necessity de preserver un environ- 
nement propice a la poursuite des activites humanitaires et 
de ne pas permettre 1'exploitation d’un quelconque vide 
resultant du retrait des forces internationales. Nous affir¬ 
mons egalement l’importance d’une application stricte et 
ininterrompue de F embargo sur la fourniture d’armes a la 
Somalie au titre de la resolution 733 (1992) du Conseil de 
securite. Je dois egalement appuyer les propositions avan- 
cees au cours de la discussion par certaines delegations et 
appelant le Conseil a depecher une mission d’enquete en 
Somalie en vue de suggerer des propositions et des recom- 
mandations definitives visant a regler la situation. 

Je voudrais, pour conclure ma declaration, reaffirmer 
que nous apprecions les grands efforts et le role honorable 
du Secretaire general. II serait egalement approprie de lui 
demander de depecher un representant special qui examine- 
rait les vues des diverses parties et ce qu’elles sont dispo- 
sees a faire. Ce serait un moyen efficace de trouver des 
options qui pourraient servir a l’avenir de point de depart au 
Conseil dans Fimportante tache politique du reglement de 
la question de la Somalie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sengwe (Zimbabwe) (interpretation de l’anglais) : 
Je souhaite vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de mars. 
J'aimerais egalement feliciter votre predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Madeleine Albright, des Etats-Unis, pom le grand 
interet qu’elle a manifesto au sujet des questions africaines 
pendant sa presidence du Conseil. 

Votre attachement personnel. Monsieur le President, et 
celui du peuple frere voisin de votre pays, le Botswana, a 
la cause du developpement, de la paix et de la stabilite en 
Afrique est bien connu dans notre region d’Afrique australe, 
notamment de ceux qui ont eu le privilege de faire un bout 
de chemin en votre compagnie. Nous ne sommes done pas 
surpris que votre conscience sensible vous enjoigne d'exhu- 
mer l’appel au secours du peuple somalien, entered delibere- 


ment par negligence et en connivence, et de lui donner une 
nouvelle chance. 

La delegation du Zimbabwe est reconnaissante au 
Secretaire general des efforts qu’il fait pour tenir le Conseil 
informe de la triste situation en Somalie. Tout en nous 
felicitant de Fintention du Secretaire general de maintenir 
le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie, nous 
demandons que des mesures soient prises pour installer ce 
bureau a Mogadishu. Nous sommes persuades qu’une 
presence politique de notre organe global en Somalie 
contribuera a retablir des bons offices qui pourraient de- 
clencher la reprise d’un processus de consultation et de 
negotiation incluant toutes les factions et destine a parvenir 
a la reconciliation nationale et largement representatif de la 
creation d’un gouvernement national. 

Le Zimbabwe rend hommage au devouement et a la 
determination des Nations Unies, des organisations non 
gouvernementales et des autres organismes humanitaires 
internationaux dans leurs vaillants efforts pour aider le 
peuple somalien. Nous les encourageons a perseverer en 
Somalie dans leurs efforts les plus fructueux afin d’empe¬ 
cher que ne se repete la situation humanitaire grave qui a 
prevalu dans le pays avant le deployment d’ONUSOM en 
1992. II est regrettable que l’acheminement de l’aide huma¬ 
nitaire en Somalie demeure dangereusement risque, et que 
ses bienfaits continueront d’etre inaccessibles pour certaines 
communautes demunies de ce pays, tant que le conflit ne sera 
pas resolu. Le peuple somalien et ceux qui continuent au 
risque de leur vie d’acheminer l’aide d'urgence a ce pays 
dechire par la guerre ne doivent pas etre abandonnes. 

Nous encourageons done le Secretaire general a pour- 
suivre une diplomatic tranquille en Somalie, en concertation 
avec FOrganisation de l’unite africaine et les Etats voisins, 
afin d'essayer de determiner de quelle fagon la communaute 
internationale pomrait apporter une aide active au peuple 
somalien. La complexity ou la simplicity de la question ne 
doivent pas determiner si le peuple somalien recevra ou non 
une assistance; pas plus qu’on ne doit juger de maniere 
expeditive s’il en est digne ou non. Quelle que puisse etre 
F evaluation du pour et du contre dans cette affaire, le 
peuple somalien a autant besoin d’aide que le peuple de 
Bosnie-Herze govine. 

Si l'Organisation des Nations Unies veut maintenir son 
image et sa credibility, elle doit eviter toute apparence 
d’appliquer «deux poids deux mesures». II ne faut jamais 
creer Fimpression que ceux des Etats Membres qui detien- 
nent solidement le pouvoir politique et d'autres ressources 
inciteront notre organisation mondiale a ne s’impliquer 
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serieusement que dans les conflits auxquels eux-memes sont 
inextricablement lies soit par affinite avec ceux qui en sont 
victimes soit du fait d’une proximite physique ou geogra- 
phique avec ces conflits. 

Tout en appelant les Nations Unies a contribuer a la 
promotion du dialogue et de la reconciliation en Somalie, 
nous sommes conscients que notre organisation ne peut 
imposer la paix a ce pays, ni d’ailleurs a aucun autre. Nous 
savons que c’est au peuple somalien qu’incombe la respon- 
sabilite ultime d’assurer le retour de la paix dans son pays. 
Nous reiterons done notre appel au peuple somalien, no- 
tamment a ses dirigeants et ses parties politiques, a pour- 
suivre et etablir un dialogue coherent et durable oriente vers 
une solution politique durable. 

Je ne peux terminer ma declaration sans en appeler a 
la fraternite de l’humanite et a l'esprit de village mondial 
que S. E. le President Robert Mugabe, de la Republique du 
Zimbabwe, a invoques dans sa declaration a T occasion du 
cinquantieme anniversaire de l'Organisation des Nations 
Unies. Le peuple somalien doit savoir que le conflit dans ce 
pays nous maintient tous dans la pauvrete et l’insecurite. 
Cette situation affecte non seulement son pays mais tous ses 
voisins dans ce village mondial. Les Somaliens ont une 
responsabilite a l’egard d'eux-memes et du reste du monde. 
Pom sa part, la communaute internationale doit comprendre 
que le conflit en Somalie constitue une menace a la paix et 
a la securite. II entraine la mort et la destruction et jette sur 
les routes des refugies dont nous devons nous occuper. II 
affecte l’economie mondiale et detruit notre environnement. 
L’ONU ne doit faire que ce qu’elle est chargee de faire par 
notre village mondial : maintenir la paix et la securite dans 
le monde. 

Lorsque Fhistoire jugera cette generation, il se pourrait 
que la Somalie, le Rwanda et d’autres comme eux parlent 
plus fort que tous les autres temoins. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Zimbabwe des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ouganda. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mukasa-Ssali (Ouganda) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois et d’exprimer notre gratitude a votre prede- 
cesseur. 


La declaration du President du Conseil de securite, en 
date du 24 janvier 1996, reflete les principales pre¬ 
occupations et opinions de ma delegation, etant donne le fait 
tragique qu’en depit des efforts soutenus de la communaute 
internationale pour parvenir a une situation globale de 
securite et de paix en Somalie, cet objectif n’a toujours pas 
ete atteint. 

L’Ouganda appuie Fintegrite territoriale de la Somalie 
et a participe a diverses tentatives de parvenir a un regie - 
ment pacifique de ce conflit — quoique interne — par le 
biais de negociations. II est done regrettable que la situation 
en Somalie depuis le retrait de FOperation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM II) soit encore tellement 
imprevisible qu’elle est caracterisee par des troubles, l’insta- 
bilite et le desordre. 

Le Gouvernement ougandais ne reconnart a aucune 
faction le droit de pretendre etre un gouvernement en 
Somalie et, en Ouganda, nous soutenons tous les efforts, 
internationaux et regionaux, visant a promouvoir la recon¬ 
ciliation nationale en Somalie, y compris ceux deployes 
sous les auspices de l’OUA, par l'entremise de la declara¬ 
tion en date du 19 decembre 1995 de l’Organe central du 
Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la gestion et la 
resolution des conflits. 

Ma delegation continue d'etre revoltee par le ban- 
ditisme qui sevit en Somalie sous forme d'enlevements et 
de meurtres aveugles de personnels d'organisations humani- 
taires internationales. Nous sommes egalement preoccupes 
par les consequences de la fermeture du port et de F aero- 
port de Mogadishu, et en particulier des effets que cela a 
eus sur l’acheminement de l’aide humanitaire et de l’aide 
d’urgence, en particulier sur la vaccination et les autres 
mesures visant a enrayer les epidemies. 

L’Ouganda est egalement preoccupe par les activites 
de certaines entites privees etrangeres qui encouragent 
Fintroduction d’armes en Somalie. A cet egard, ma delega¬ 
tion soutient l’embargo total sur les livraisons d’armes sur 
le territoire somalien, conformement a la resolution 733 
(1992) du Conseil de securite. 

Nous voulons nous associer aux autres orateurs qui ont 
rendu hommage a Faction du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie a Nairobi et demandons son renfor- 
cement et son deployment final a Mogadishu des que les 
conditions le permettront. Entre-temps, les dirigeants soma¬ 
liens doivent sacrifier un peu de leur fierte et saisir cette 
occasion, en permettant a la communaute internationale de 
les aider a sortir de cette impasse. 
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Enfin, ma delegation attend avec impatience le jour ou 
un Etat somalien uni et pacifique retrouvera sa place au sein 
de la communaute des nations. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Ouganda des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est l'Observateur permanent de 
l'Organisation de l’unite africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a qui le Conseil a transmis une invi¬ 
tation, au titre de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Sy (Organisation de l'unite africaine) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous remercier de votre 
amabilite et, par votre entremise, de remercier tous les 
autres membres du Conseil qui ont bien voulu apporter leur 
appui a la participation de la delegation de F Organisation de 
l’unite africaine (OUA). Mes remerciements s’adressent 
egalement a tous ceux qui ont cherche a tirer cette question 
de l'oubli. 

En effet, la guerre civile qui dechire la Somalie depuis 
plusieurs annees n’a toujours pas trouve d’issue pacifique, 
laissant ce pays sans gouvernement central. Les evenements 
survenus ces derniers mois n’ont, de ce point de vue, rien 
d'encourageant. Dans le nord-est, des combats ont ete 
signales a l’aeroport d’Hargeisa, au mois d’aout, entre 
differents clans Issa; dans les districts de Zeila et de 
Lughaya en juillet-aout, ou ils ont conduit a la fermeture de 
la frontiere avec Djibouti; et enfin, dans les villes d’Abdel 
Kadir et de Jidhi, pres de la frontiere ethiopienne. que les 
troupes fideles a M. I. Egal ont reprises aux milices Issa. 
Dans le sud, les partisans du general Aidid se sont opposes 
aux miliciens de la Rahaweyn Resistance Army a Baidoa et 
dans ses environs, et a ceux d’Ali Mahdi et d’Osman Atto 
a Mogadishu. 

L’on sait qu’au cours de ces dernieres annees, pres de 
600 000 Somaliens ont du trouver refuge dans les pays 
voisins, cependant qu’a Finterieur meme de la Somalie, Foil 
compte un demi-million de personnes deplacees. Consecuti- 
vement aux combats qui ont eu lieu dans le nord-est et a 
F augmentation du cout de la vie, des mouvements de 
population ont ete releves en direction tant de Djibouti que 
de FEthiopie. II convient par ailleurs de signaler que plus 
de 400 personnes, pour Fessentiel des Somaliens du Sud, 
sont arrivees a Bossasso, dans le nord du pays, apres leur 
expulsion du Yemen le 29 aout dernier. Le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Pro¬ 


gramme alimentaire mondial (PAM) ont prete assistance a 
ce groupe, qui comprend un nombre relativement important 
d’enfants non accompagnes. 

Dans ce contexte, l’on ne peut que se feliciter de la 
poursuite des operations de rapatriement des refugies soma¬ 
liens installes au Kenya : 3 588 d’entre eux, regroupes dans 
le camp de Marafa, sont retournes dans la region du Bas- 
Juba et 2 934 autres ont quitte le camp de Dadaab dans la 
region du Moyen-Juba. Notons qu’au cours des derniers 18 
mois, le HCR a aide au rapatriement de pres de 100 000 
refugies somaliens et espere en transporter 20 000 autres 
par air, terre et mer avant la fin de F annee 1996. 

Mais bien entendu, cela n'est qu’une partie des proble- 
mes. Au cours de sa soixante-troisieme session, le Conseil 
des ministres de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) 
a examine cette question. 

Tout d'abord, il a exprime sa gratitude a S. E. M. Ato 
Meles Zenawi, Premier Ministre de FEthiopie et President 
en exercice de l’OUA, qui a lui aussi un mandat special, et 
s’est declare preoccupe devant la situation en Somalie et 
l'impasse dans laquelle se trouvent les negotiations visant 
a relancer le processus de reconciliation nationale et a 
mettre en place une autorite nationale a large base. Aussi le 
Conseil des ministres lance-t-il un appel aux factions soma- 
liennes pour qu’elles s’abstiennent de toute activite suscepti¬ 
ble de plonger le pays dans une situation de guerre generali- 
see. 

II exhorte surtout les dirigeants somaliens a agir 
d’urgence et a promouvoir le dialogue en vue de la mise en 
place d’une autorite nationale a large base pom la realisa¬ 
tion de la reconciliation nationale. Le Conseil a egalement 
decide que la Mission tripartite entreprendrait une autre 
visite en Somalie afin de maintenir les contacts directs avec 
les diverses factions somaliennes et d’evaluer la situation 
sur le terrain. 

La situation humanitaire demeure une source de 
preoccupation. De severes penuries de denrees alimentaires 
ont ete rapportees dans ce pays, particulierement dans la 
region de Basi, qui a ete frappee par une terrible secheresse. 

L’OUA souhaite profiter de l’occasion pour lancer un 
appel aux Etats Membres et a la communaute internationale 
pour qu’ils fournissent une assistance humanitaire face a 
F aggravation de la situation humanitaire. En effet, la situa¬ 
tion est grave, plus grave qu’on ne voudrait le laisser 
entendre. 
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Nous lan£ons done un appel a la communaute Inter¬ 
nationale pour voir comment elle pourrait venir en aide a la 
Somalie. Ce pays le merite, et e’est le lieu d'appuyer les 
propositions presentees par la Tunisie et par l’Ethiopie. 
C’est le lieu aussi de reaffirmer notre soutien a l’etablisse- 
ment d’une representation permanente des Nations Unies, 
car nous croyons que c’est un imperatif. 

Nous sommes surs d’etre entendus. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
l'Observateur permanent de l’Organisation de l'unite afri- 
caine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation est 
solidaire de la declaration du President du Groupe des Etats 
d’Afrique, dont le Rwanda est membre. 

Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
pour son rapport sur la situation en Somalie. 

Bien que ce rapport me parait etre un rapport de 
routine, il a au moins la qualite de nous rappeler que la 
Somalie existe et que ses problemes sont toujours presents. 

Nous voudrions feliciter les Somaliens et les differents 
responsables somaliens des efforts qu’ils ont fournis pour 
essayer de trouver un terrain d'entente pour former un 
gouvernement national, et nous saluons egalement les 
efforts diplomatiques que les dirigeants ont deployes en 
Afrique. 

Nous voudrions feliciter aussi l’Organisation de la 
Conference islamique, qui a pris l’initiative de reunir les 
differents dirigeants en septembre 1995 pour stimuler la 
mise en application des accords de Nairobi. 

Je voudrais feliciter l’OUA des efforts faits et des 
initiatives prises pom faciliter F entente entre les factions 
somaliennes. II en est de meme pour la Ligue des Etats 
arabes. 

Nos encouragements s’adressent aux organisations 
humanitaires des institutions specialises des Nations Unies, 
aux organisations non gouvernementales et autres, pour les 
sacrifices qu'elles font pom le peuple somalien. 


Au moment ou nous parlons de la Somalie, il y a a 
peine quelques heures nous parlions avec pompe, satellites 
a l'appui, des programmes de developpement en Afrique. 
Cela nous a fait oublier pour un moment la vraie realite de 
F Afrique et ses problemes, qui eux ne trompent pas, car il 
y a des milliers de gens qui les vivent chaque jour. 

En effet, il faut se rappeler que la Somalie n’est pas un 
cas isole en Afrique; il y a encore le Rwanda, le Burundi, le 
Liberia, la Sierra Leone et d’autres. Le mal qui range ces 
pays n’est pas tellement different. C’est devenu un commun 
denominatem pom la plupart des pays africains. 

C’est pourquoi ma delegation souhaite que ce debat 
public sur la Somalie ne serve pas a donner une autosatis¬ 
faction a ceux qui y participent, mais puisse aboutir a une 
reflexion, aussi bien pour le Conseil de securite que pour le 
Secretariat de cette organisation, les Somaliens et tous les 
Africains victimes d’une situation que souvent ils ne maitri- 
sent pas. 

Ma delegation voudrait aussi denoncer une attitude 
minimaliste, qui est de plus en plus courante dans cette 
organisation, consistant a laisser tomber les pays Membres 
qui connaissent des difficultes. Nous l’avons tres bien 
observe en Somalie, nous l’avons vu au Rwanda, et en 
quelque sorte au Liberia. 

Tout le monde sait que le retrait des forces des Nations 
Unies de Somalie a contribue a faciliter le chaos; le geno¬ 
cide au Rwanda n’a ete possible que par le retrait de la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR). Et pomtant, la meme organisation est prete a 
intervenir ailleurs, dans les pays ayant les memes proble¬ 
mes, a un degre moindre. 

L’experience a prouve que les pays victimes de Faban¬ 
don, finissent dans des catastrophes dont ils auront du mal a 
se remettre. Tandis qu’a la longue, l’absence ou la negligence 
dans les prises de positions politiques adequates, et la fai- 
blesse de la diplomatic preventive, que cette organisation a 
pourtant tant pronee, finissent par couter tres cher a F Organi¬ 
sation et a la communaute intemationale quant il s’agit de 
reparer les degats de cette mauvaise politique. L'Organisation 
portera les responsabilites de sa gestion devant l’histoire, en 
particulier vis-a-vis des pays africains qui, malgre les declara¬ 
tions officielles, restent negliges. 

En ce qui concerne la Somalie, il appartient aux 
Somaliens de trouver une solution a leurs problemes. Tout 
au long de ce rapport, on voit des evidences de cet effort 
visant a reconstituer un gouvernement. Il est egalement vrai 
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que pour pouvoir se rassembler, les parties ont exprime le 
desir d’avoir un facilitateur, de disposer de moyens et 
d’avoir un forum. Les dirigeants somaliens sont prets au 
dialogue et ils ont exprime le souhait de 1’avoir. 

En plus, ces memes dirigeants somaliens ont demande 
aux Nations Unies de continuer a jouer le role de facilita¬ 
teur et de mediateur. 

Quel est Finteret pour la Somalie d’avoir toute une 
serie de bureaux des Nations Unies pour la Somalie au 
Kenya, dont il est difficile de prouver Fefficacite? 

Tous les bureaux des Nations Unies ont prefere s’ins- 
taller a Nairobi, tels le PNUD, le Bureau des Nations Unies 
pour la Somalie, et ainsi de suite. 

Ma delegation est convaincue que F installation du 
Bureau dit «politique» pour la Somalie a Nairobi n’est ni 


utile pour les Somaliens ni pour les institutions de l'ONU 
qui operent en Somalie. En lisant le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Somalie, on ne trouve aucune 
initiative significative prise par ce bureau au cours de 
F annee 1995. 

En depouillant la Somalie de la presence de la com- 
munaute internationale des Nations Unies a Mogadishu, on 
a envoye un message clair aux differentes tendances d’aller 
de l’avant dans le chaos. Les Somaliens et leurs dirigeants 
ont besoin de temps pour depasser leurs conflits, pour 
panser les blessures et rapprocher les points de vue. 

Nous reconnaissons l’importance de la securite pour 
le personnel des Nations Unies, mais nous attachons aussi 
une grande importance a la participation des interesses 
— dans ce cas-ci les Somaliens — aux decisions et recom- 
mandations qui concernent leur avenir. 

Et pourtant, les dirigeants somaliens ont exprime la 
demande de reinstallation du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie a Mogadishu. 

C’est pourquoi ma delegation souhaite vivement que 
cet appel legitime soit entendu et satisfait. Le cas de la 
Somalie, pays Membre de cette organisation, doit etre 
examine avec beaucoup d’attention. Cette attention doit etre 
encore plus importante, en fonction des problemes du pays. 

Pour terminer, ma delegation voudrait faire appel au 
Conseil de securite et au Secretariat pour qu’ils donnent une 
occasion aux Somaliens eux-memes de trouver une solution 
a leurs problemes. Le Conseil devrait reprendre contact avec 
les divers dirigeants somaliens, et les ecouter sans prejuges. 
Le Conseil devrait les aider a creer une instance pour 
faciliter un dialogue entre les divers dirigeants, comme ils 
Font exprime, et l’aide humanitaire devrait etre poursuivie, 
tout en tenant compte du fait que la solution politique est la 
plus importante. 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite reste saisi 
de la question. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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